
ARF : les images du Congrès de Lyon

RÉGIONS
MAGAZINE
ACTUALITÉ ET initiativeS des régions  •  n°110 / décembre 2012

Actualité
L’Alsace poursuit 
son marathon

GRAND ENTRETIEN
Daniel Percheron 
trace la voie du Nord

INITIATIVES
Mayotte,
la 27e région

L’acte III de la décentralisation en marche

Le sourire des régions
Au congrès de l’Association des régions de France à Lyon, Alain Rousset, président de l’ARF et Marylise Lebranchu, 
ministre de la décentralisation, ont affiché un sourire commun.



Des projets plein la tête…

un seul numéro

le numéro vert de la formation professionnelle
en Basse-Normandie

0 800 05 00 00N°Vert
APPEL GRATUIT DEPUIS UN POSTE FIXE

ec
om
-e
pu
b.
fr

 0
21

28
/1

74
7 

- 
11

.1
2

Fonds social européen



Régions Magazine / N°110 • 3

l’éditorial de Philippe Martin

Le changement,
c’est tout le temps...

I l n’y aura pas de révolution dans le 
contenu de notre journal. Cela n’aurait 
aucun sens, un an après une nouvelle 

formule qui a donné largement satisfaction 
à un lectorat de plus en plus fidèle. 
Mais des évolutions, logiques et indispen-
sables. Une plus large place à l’image, de 
celles de nos régions, de ceux qui en font 
l’actualité. Dès ce numéro, une double page 
consacrée au récent congrès de l’ARF, où 
la photo prend volontairement le pas sur 
le texte. En fin de journal, une page où l’on 
retrouve les visages de ceux qui font vivre 
nos collectivités. Et ce n’est que le début.
Une plus large place à la parole des régions, 
à commencer par ceux qui les dirigent, ces 
présidents qui sont à la fois des leaders de 
territoires, des dirigeants d’entreprises, des 
patrons de collectivités. Dans chaque paru-
tion, un «grand entretien» avec l’un d’entre 
eux, où l’on prend vraiment le temps 
d’échanger sur tous les sujets. C’est Daniel 
Percheron, président du Nord Pas-de-Calais, 
qui inaugure la série. Mais s’expriment 
aussi dans ce numéro les présidents de  
l’Alsace, de l’Aquitaine ou de Mayotte.

Une plus large place à notre vie institu-
tionnelle. Parce qu’elle bouge, de nouveau 
dans le bon sens, et qu’elle va bouger 
dans les mois et les années qui viennent. 
Un mouvement d’ampleur, qu’une revue 
comme Régions Magazine se doit d’accom-
pagner, sinon d’anticiper. Ça commence 
aujourd’hui, avec un dossier de douze pages 
sur l’acte III de la décentralisation.
Le tout, avec ce ton qui est désormais le 
nôtre, celui de la bienveillance à l’égard de 
tous ceux qui se battent pour que vivent 
mieux les régions de France, celui de l’exi-
gence aussi, qui consiste à dire les choses,  
y compris quand elles ne vont pas.
Les habitués retrouveront avec plai-
sir les pages «  Actualités des régions  », 
« Initiatives », les rubriques « nominations » 
ou « livres », le suivi de l’activité européenne 
de nos régions à Bruxelles. Qu’ils se prépa-
rent à d’autres nouveautés, d’autres sur-
prises dans les numéros à venir. Pour une 
revue comme la nôtre, dans une période où 
le mouvement semble l’emporter sur l’im-
mobilisme, le changement, c’est vraiment 
tout le temps.�

Voici un an que la nouvelle formule 
de Régions Magazine a vu le jour. 
Les nombreuses réactions que 

nous avons enregistrées, venant de tous 
les horizons, de tous les coins de France, 
nous ont montré que vous en avez apprécié 
aussi bien la maquette modernisée que le 
contenu complété. 
Le moment est donc bien choisi pour fran-
chir nous-mêmes une étape supplémen-
taire dans notre développement. Elle sera 
marquée, sur le plan rédactionnel, par  un 
effort pour être encore plus près de l’actua-

lité des régions, ce que le renforcement 
de notre équipe, et l’appel à de nouvelles 
compétences, doivent nous permettre. Je 
salue donc l’arrivée de Philippe Martin, qui  
assure désormais les fonctions de direc-
teur de la rédaction de Régions Magazine. 
Je salue également l’arrivée de Robert 
Zarader, en tant que directeur associé, qui 
nous apportera son incomparable compé-
tence en marketing.
Ainsi mon ancien « mot de la fin », sera-t-il  
aujourd’hui  le «  mot d’un re-commence-
ment ».� Pierre Weill

Une étape supplémentaire



culture J’AI
MA RÉGION

EN TÊTE.

CULTURE
400 festivals, 200 musées, des centaines de lieux de spectacle... 
avec ma Région, en matière de culture, il y en a partout et pour 
tous les goûts. Faciliter l’accès à la culture, former les jeunes 
talents, aider les artistes…

Chaque jour, ma Région agit pour rester en tête. 

www.rhonealpes.fr



Sommaire du Régions Magazine N°110

Régions Magazine
Directeur de la publication  : Pierre Weill • Directeur de la rédaction  : Philippe Martin / pmartin@regionsmagazine.com /  

Tél. : 06 63 80 00 83 • Directeurs associés : Robert Zarader, Maud Vuillardot, Jean-Noël Auxiette • Administration : Elisabeth Mansart  

emansart@regionsmagazine.com –  06 81 70 80 77 • Contact Publicité : Maud Vuillardot / maud.v@regionsmagazine.com - 06 27 41 08 54 •  

Rédacteurs : Renaud Lambert, Franck Michau, Éric Bonnafou, Christophe Soubiran, Olivier Constant. • Chroniqueurs : Jean-Luc 

Bœuf (affaires publiques), Philippe Richard (vins), Karol Beffa (livres). • Conception et réalisation : SOS Bouclage / Xavier Trannoy • 

Impression : JF Impression – Garosud – 296, rue Patrice Lumumba – BP 7558 – 34072 Montpellier cedex 3 - Imprimé sur papier recyclé 

« reflexnature » • Publicité au journal – ISSN : 0986-1726. Dépôt légal : décembre 2012 • Édition : JPW Médias / 2, rue Guynemer  

75006 Paris - Tél. :  06 81 70 80 77 / Elisabeth Mansart • Courriel : regmag@regionsmagazine.com

www.regionsmagazine.com | Numéro de commission paritaire en cours. 

06

20

44

60

03   •   	L’Éditorial 

06   •   	Le congrès de l’ARF

09   •   	L’Alsace poursuit son marathon
 
18      	 Les Ceser, les éclaireurs de la république
	  
20   •   	Grand Entretien Daniel Percheron
                président de la région Nord Pas-de-Calais

25    •   	L’acte III de la décentralisation

37   •   	Les avancées du numérique

44   •   	Mayotte attend les fonds européens

46   •   	L’Auvergne consolide sa filière aéronautique

47   •   	Jeremy Rifkin le prophète en Nord

48   •   	Une Île-de-France plus verte en 2020

49   •   	Rhône-Alpes le message de la grotte Chauvet

52   •   	La politique régionale de Bruxelles

54   •   	Livres Notre sélection

56   •   	Vin Le Tour de France des bulles

58   •   	Les visages de nos régions

60   •   	Le carnet des nominations 

62   •   	Le blog de Pierre Weill

ACTUALITÉ

DOSSIERS

GRAND 

ENTRETIEN

initiatives

rendez-vous

Grand entretien
Daniel Percheron

L’actualité 
des régions

Initiatives 
Mayotte

Rendez-Vous 
Carnet des nominations

25 Dossiers
Décentralisation acte III

Robert Zarader / Docteur en économie industrielle, Robert Zarader a été directeur du centre de recherche 
en économie industrielle, avant de se tourner vers les hautes technologies (directeur de la communication 
et de la programmation du CNIT), puis de se lancer en 1992 dans le conseil en communication corporate. 
Fondateur de EDRA Communication, il rejoint en 2008 le cabinet de conseil Equancy, pour y créer le 
département communication corporate, qu’il préside aujourd’hui. En 2008, il a obtenu le Prix Acteurs Publics 
des communicants publics, catégorie Agence et Conseils.

Philippe Martin / Diplômé de l’École supérieure de journalisme de Lille, Philippe Martin a été journaliste puis 
chef des éditions locales du quotidien Nord-Eclair. En 1992, il rejoint l’ESJ où il crée le département de formation 
continue Esj Pro Médias, pour lequel il intervient encore comme formateur. De 1999 à 2010, il est directeur du 
développement de Sogemédia, premier groupe indépendant de Presse Hebdomadaire Régionale, où il encadre le 
lancement de sept nouveaux titres. Il a créé et animé Vivrici, premier réseau de presse franchisée en PHR.
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Régions : un congrès à l’heure

L’actualité des régions • congrès de l’ARF

«Décentralisation : l’heure des régions », 
tel était le slogan du 8e congrès de 
l’Association des régions de France,  
les 18 et 19 octobre à Lyon. Bien vu : 
jamais depuis des années on n’aura autant 
parlé de réforme, de décentralisation,  
de combat pour la croissance. Et de la place 
prééminente des régions dans cet édifice à 
rebâtir. La présence de plusieurs ministres, 
la qualité des intervenants, la densité 
des tables rondes, ont procédé du succès 
de la manifestation. Sans oublier le plus 
important : pour les régions, c’est vraiment 
l’heure, le « moment où jamais », ainsi 
que l’ont rappelé plusieurs interlocuteurs, 
dont vous pouvez lire quelques-unes des 
interventions les plus significatives dans 
noter dossier « décentralisation », pages 25 
à 36. En attendant, Régions Magazine vous 
propose un retour en images sur ce congrès 
particulièrement réussi.

Autour du président de l’ARF Alain Rousset, une belle 
brochette de présidents de régions dans le grand hall de 

l’Hôtel de Région Rhône-Alpes.

Tout au long de ces deux journées de travaux, 
l’hémicycle de l’hôtel de Région n’a pas désempli.

Les régions ultramarines étaient bien représentées 
lors de ce congrès. Ici la présidente de la région 
Guadeloupe Josette Borel-Lincertin, aux côtés  
du président de la région Mayotte Daniel Zaïdani 
(à droite le président de la région Picardie Claude 
Gewerc).

Pour la première fois le congrès de l’ARF s’est 
déroulé dans un hôtel de région. Il faut dire que 

celui de Rhône-Alpes, inauguré l’an dernier, se 
prêtait particulièrement bien à l’exercice.

Dernière petite mise au 
point entre le président 
de Rhône-Alpes Jean-
Jack Queyranne, et 
le président du sénat 
Jean-Pierre Bel, juste 
avant l’intervention de ce 
dernier.
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Entre les présidents Queyranne et Rousset,  
un accueil VIP pour Ségolène Royal,  

présidente de la région Poitou-Charentes.

Aux côtés de Jean-Jack Queyranne et Jean-Pierre Bel, Cécile 
Duflot, ministre de l’Égalité des territoires et du Logement, 
très attentive avant sa propre intervention à la tribune.

Le stand de Régions Magazine a été très visité pendant ces 
deux journées. On y voit ici le président de l’ARF Alain 
Rousset y répondre aux questions de la rédaction.

Des tables rondes 
de haut niveau tout 
au long de ces deux 

journées. Ici on 
reconnaît Jean-Louis 

Beffa, président 
d’honneur du 

groupe Saint-Gobain, 
serrant la main de 
Jean-Pierre Jouyet, 

directeur général de 
la Caisse des Dépôts 

et Consignations, 
devant Frédéric 

Grivot, président de 
l’Union nationale des 
petites et moyennes 

entreprises.

Marylise Lebranchu, 
ministre de la 

Réforme de l’État, de 
la Décentralisation 

et de la Fonction 
publique, très 

entourée tout au long 
de ce congrès... 

La dernière intervention d’Alain Rousset, en clôture  
du congrès, a été suivie par une salle comble. On reconnaît 
ici au premier rang  Michel Destot, maire de Grenoble  
et président de l’Association des maires des grandes villes 
de France, Gérard Collomb, sénateur-maire de Lyon, et  
Jean-Paul Huchon, président de la région Île-de-France. 



Des Régions plus fortes pour une France plus efficace

30 milliards d’euros 
investis en dix ans 
pour la modernisation 
des transports régionaux

l 90% des trains rénovés
l 40% d’augmentation de la fréquentation
l 3 millions de voyageurs par jour (TER et Transilien)
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Ce fut sans doute le moment 
le plus paradoxal du dernier 
Congrès de l’ARF, à Lyon  : 

Philippe Richert, président UMP de la 
Région Alsace, applaudi longuement 
à la tribune par une assemblée com-
posée quasi-exclusivement d’élus de 
gauche ! Et qui plus est au cœur des 
travaux de l’ARF, dont il avait claqué 
la porte en 2010... 
Le seul président de région de droite 
(en Métropole) sait trouver les mots 
justes et la passion nécessaire quand 
il s’agit de défendre le parcours du 
combattant de l’Alsace. La fusion 
des deux conseils généraux, Haut-
Rhin et Bas-Rhin, avec la Région 
Alsace, le tout dans une seule collec-
tivité appelée «  Conseil d’Alsace  », 
est devenue une sorte de laboratoire 
où l’on retrouve quelques-uns des 
germes les plus actifs de l’acte III de 
la décentralisation. Gagner en effi-
cacité en fédérant les énergies plu-
tôt que de les diluer, dans une région 
qui a besoin d’unité pour faire face 
aux « monstres », ces Länder alle-

mands tout proches, tel est l’enjeu 
de ce marathon lancé depuis quatre 
ans. Comme aime à le rappeler 
Philippe Richert, « que pèse la Région 
Alsace avec ses 700 millions d’euros 
de budget, face aux 39 milliards du 
Bade-Wurtemberg ? On ne pourra 
aller au bout de nos politiques si 
nous restons des nains ! »
Où en est-on dans cette course de 
fond lancée en 2008 à l’initiative, 
entre autres, du CESER-Alsace  ? 
Une étape décisive a été franchie 
lors du vote solennel des trois enti-
tés (les deux conseils généraux et le 
conseil régional), réunis en Congrès 
le 1er décembre 2011, par 101 voix 
pour et une voix contre (et 19 abs-
tentions) en faveur de la création 
de ce Conseil d’Alsace. Depuis cha-
cune des trois assemblées a délibéré 
séparément, et dans le même sens. 
On approche du sprint final, à savoir 
le référendum que le président alsa-
cien souhaite organiser le 7 avril 
2013  : il lui faut encore l’accord du 
gouvernement. Un sprint loin d’être 

gagné d’avance : il faudra que 50 % 
des Alsaciens soient favorables à 
la réforme, mais aussi que, séparé-
ment, 50 % des Bas-Rhinois et 50 % 
des Hauts-Rhinois donnent leur 
accord au projet !

« Cela fera bouger 
les lignes »
«  C’est vrai, cela s’apparente à une 
course d’obstacles », admet Philippe 
Richert rappelant, non sans humour : 
« et pourtant à l’époque j’étais dans 
la majorité... » Et même en première 
ligne puisqu’alors ministre des 
Collectivités territoriales. Mais le 
successeur d’Adrien Zeller ne s’est 
jamais découragé. «  Dois-je vous 
rappeler que sur un petit territoire 
comme le nôtre, nous disposons 
de six directions de l’action éco-
nomique ? De trois agences touris-
tiques, celles de la région et celles des 
deux départements ? Nous pourrons 
fusionner tout cela, non pour suppri-
mer des postes, mais pour gagner en 
impact, en efficacité. Pour que le  « qui 
fait quoi  » soit à la fois plus lisible, 
plus transparent  et plus économe ».
L’expérience alsacienne vaut plus 
que jamais d’être observée. Comme 
le souligne celui qui la mène depuis 
le début, « même si ce que nous fai-
sons n’est pas transposable ailleurs, 
cela fera bouger les lignes ».�
� Ph. M.

Depuis 2008, l’Alsace est lancée dans une réforme que le monde 
politique observe désormais à la loupe.

La question est posée
Le 27 novembre, le Congrès d’Alsace (la réunion des trois assemblées) a adopté une résolution 
confirmant la création de la collectivité territoriale unique en Alsace. Les élus se sont notamment 
mis d’accord sur la question qui serait posée lors du référendum du 7 avril 2013 : « Approuvez-
vous le projet de création, en Alsace, d’une Collectivité territoriale d’Alsace, par  fusion du Conseil 
régional d’Alsace, du Conseil général du Bas-Rhin et du Conseil général du Haut-Rhin ? « Cette 
résolution a été adoptée par 108 voix pour, 5 contre et 9 abstentions.

Le marathon alsacien proche de l’arrivée

À la tribune du 
congrès de l’ARF 
à Lyon, Philippe 
Richert a suscité les 
applaudissements 
d’une salle d’un bord 
politique pourtant 
différent du sien...

Alsace • L’actualité des régions
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L’actualité des régions

	 130.000 femmes et hommes vivent de 
l’agriculture et de l’élevage en Provence-Alpes 
Côte d’Azur. Et leurs perspectives ne sont pas 
roses : la pression foncière qui s’exerce sur le 
littoral, si elle se maintenait, entraînerait la 
disparition pure et simple de l’agriculture sur la 
bande côtière, d’ici 50 ans ! Hausse du prix du 
foncier, remise en cause des surfaces fourragères 
dans les massifs, changements climatiques, 
s’ajoutent à la concurrence internationale, et à 
la difficulté de renouveler les générations. Avec 
des chiffres très marqués en région PACA : 43 % 
des chefs d’exploitation ont plus de 55 ans (31 % 
au niveau national), et les installations de jeunes 
agriculteurs (350 chaque année) ne compensent 
plus départs en retraite ni cessations d’activité. 
La région a donc mis en place un programme 
d’installation des jeunes agriculteurs, qui permet 
d’aider environ 300 exploitations chaque année. 
Ce 3 décembre, l’ensemble du monde agricole 
de PACA, a été invité par le président de région 
Michel Vauzelle à la troisième « conférence régio-
nale de l’agriculture ». Au programme, l’avenir de 
la filière fruits et légumes, l’approche régionale 
pour développer l’agriculture biologique, ou la 
présence de l’industrie agro-alimentaire sur les 
territoires. Notre photo : culture de la lavande 
sur le plateau de Valensole.

	 Structure originale, née du conflit social de février 2011, le CSOP (comité de suivi 
et observatoire des activités portuaires) rassemble tous les partenaires de la plateforme 
portuaire en Martinique. Institutionnels (région, département, ville), économiques (Medef, 
CGPME), syndicats siègent ensemble au sein de cette structure, dont le conseil d’orientation 
est alternativement présidé par un salarié et un employeur. Actuellement c’est un ouvrier 
docker, Serge Caboste, qui assume la présidence.
Une vingtaine de membres du CSOP vient de se rendre à Saint-Domingue, au Panama et en 
Colombie, pour y observer le fonctionnement des grands terminaux à conteneurs d’Amérique 
Latine, et mieux comprendre les conséquences sur les autres ports de la région de l’ouverture 
prochaine (2014) du troisième jeu d’écluses sur le canal de Panama. Outre les multiples ensei-
gnements nés de ce voyage (dont le terminal de Caudeco en République Dominicaine, dont la 
stratégie de développement peut constituer un modèle pour les ports des Antilles françaises), 
cette délégation commune a aussi démontré l’utilité et l’impact positif du CSOP sur les rela-
tions entre les acteurs du monde portuaire  martiniquais. « C’est devenu un lieu de partage 
qui favorise énormément le quotidien des opérateurs », a expliqué la vice-présidente de la 
région, Catherine Conconne, au moment de rendre compte de sa mission (notre photo).

	 La Région Île-de-France et la FNAM (fédéra-
tion nationale de l’aviation marchande) ont signé le 26 
novembre une  convention destinée à orienter de façon 
plus systématique les jeunes filles vers des métiers de 
l’aérien réputés masculins. L’accord prévoit aussi  une 
opération «jobdating de l’aérien» pour les étudiants 
cherchant un stage ou un contrat en alternance dans 
les entreprises de l’aérien ; ainsi qu’un forum de recru-
tement pour les personnes en situation de handicap.
La FNAM rassemble huit groupements professionnels, 
représentant plus de 370 entreprises, et fédère neuf 
métiers, du transport de passagers et de l’aviation 
d’affaires, jusqu’aux services aéroportuaires.
Notre photo : Lionel Guérin, président de la FNAM, 
Najat Vallaud Belkacem, ministre des Droits des 
femmes, et Jean-Paul Huchon, président de la région Île-
de-France, ont rencontré des jeunes femmes en forma-
tion dans des entreprises du secteur aérien telles qu’Air 
France Industries, Corsair ou Dassault Falcon Services.

La région pense à ses 
agriculteurs de demain
PACA

La Martinique observe le Panama
Martinique (972)

Davantage de femmes 
dans les airs
Ile-de-France
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Les Bas-Normands 
utilisent le numéro vert
Basse-Normandie

	 Les élus bretons ont décidé de réintégrer 
le syndicat mixte de la baie du Mont Saint Michel, 
qu’ils avaient quitté pour manifester leur désaccord 
sur les nouveaux accès au Mont. Ils combattaient 
depuis deux ans l’idée de faire parcourir 900 mètres 
à pied aux automobilistes, entre le parking et le 
départ des navettes (autocars ou à cheval). Les 
professionnels du tourisme et de la restauration 
partageaient ce désaccord. Les faits leur ont donné 
raison : la saison touristique s’est avérée très 
moyenne. Le 29 octobre, le syndicat mixte a confié à 
son président – qui est aussi celui de la région Basse 
Normandie – Laurent Beauvais, le mandat de rené-
gocier avec Veolia, délégataire du service public, 
un nouveau système de transfert avec départ au 
niveau des parkings, en conservant un tarif «rai-
sonnable». Pour sa part, Pierrick Massiot, président 
de la région Bretagne, s’est réjoui de cette décision 
« qui marque une nouvelle étape dans le rétablis-
sement du caractère maritime du Mont, en alliant 
économie, confort des usagers et développement 
durable ». Et bon sens, serait-on tenté d’ajouter.

Marche arrière pour les 
navettes du Mont St Michel
Bretagne

	 Mis en place en octobre 2011 par la région,  
il s’agit d’un service gratuit dédié aux publics ayant déjà 
une expérience professionnelle et permettant de s’infor-
mer sur l’offre de formation et les mesures d’accompa-
gnement possibles. 2.600 Bas-Normands ont utilisé ce 
numéro vert depuis son lancement. La majorité d’entre 
eux sont des demandeurs d’emploi (57 %), des salariés, 
des étudiants et des créateurs d’entreprise. Une première 
enquête confirme la satisfaction des usagers pour ce 
service en termes d’offre de formation (73 % sont satis-
faits ou très satisfaits), d’orientation vers les structures 
adaptées (97 %) et de solutions proposées par les chargés 
d’information (90 %). Suite à l’appel au numéro vert, 
92 % des usagers ont avancé dans leur projet, et 50 %  
ont constitué un dossier de formation. 
Huit chargés d’information, tous professionnels de la for-
mation, répondent aux questions de leurs interlocuteurs 
(notre photo). N° Vert de la Formation professionnelle : 
0 800 05 00 00.

	 Nouvel écrin pour les formations dédiées à l’hôtellerie 
et au tourisme, le lycée Georges Frêche accueille depuis cette 
rentrée plus de 650 élèves. Pour cet investissement de 80 millions 
d’euros, que la région finance entièrement, elle a choisi un archi-
tecte italien de renommée internationale, Massimiliano Fuskas. 
Cinq bâtiments, sur une surface bâtie de 23.000 m2, dont le lycée 
hôtelier, un gymnase et une résidence, le tout revêtu d’une peau 
métallique conçue comme un écran protégeant du soleil. Au cœur 
de la Zac Port Marianne, le lycée offre quatre restaurants d’appli-
cation pouvant accueillir 200 clients (dont un gastronomique et 
une brasserie), un hôtel d’application (chambres du 2 étoiles aux 
suites 4 étoiles), un espace de conférence, un magasin de ventes 
de produits confectionnés par les élèves. Il répond aux dernières 
normes environnementales (panneaux solaires pour la production 
d’eau chaude) et est doté d’équipements haut de gamme, mobilier 
et cuisines ultramodernes (notre photo).
Le lycée propose un cycle technologique et plusieurs sections de 
BTS, ainsi qu’un enseignement professionnel (plusieurs CAP et Bac 
Pro, de l’hôtellerie à la pâtisserie). Il formera aussi des barmen, des 
traiteurs ou des sommeliers, et placera ses élèves dans le cadre 
d’un partenariat signé avec les professionnels du secteur. Objectif 
avoué : promouvoir le riche patrimoine culinaire du Languedoc-
Roussillon. On s’en régale à l’avance !

Georges Frêche forme 
les restaurateurs de demain
Languedoc-Roussillon

L’actualité des régions
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45%  des agents des départements et régions 
ont déjà choisi nos trois mutuelles professionnelles.

La MGEN (Mutuelle Générale de l’Education Nationale), la MNT (Mutuelle 
Nationale Territoriale) et la MGET (Mutuelle Générale Environnement et 
Territoires) ont créé Complémen’ter, 3 solutions de protection Santé et 
Prévoyance labellisées. Leur connaissance conjuguée des agents des 
Conseils Généraux et des Conseils Régionaux et de leurs statuts bien 
spécifi ques en font les meilleurs spécialistes de la protection sociale 
des agents territoriaux.

Renseignez-vous sans tarder
auprès de nos conseillers

(du lundi au vendredi, de 8h30 à 18h)

www.complementer.fr

Complémen’ter vous accompagne 
 vraiment plus loin !

Santé ET Prévoyance
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Complémen’ter est une marque déposée par la MNT, la MGEN et la MGET.
MGEN Mutuelle Générale de l’Education Nationale n° 775 685 399, MGEN Vie n° 441 922 002, MGEN Filia N° 440 363 588 dont le siège social est situé 3 square Max Hymans - 75 748 Paris Cedex 15, mutuelles soumises 
aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MNT Mutuelle Nationale Territoriale n° 775 678 584, Mutacité N° 444 042 303 dont le siège social est situé 7 rue Bergère - 75 009 Paris, mutuelles soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MGET Mutuelle Générale Environnement et Territoires n° 775 671 910 dont le siège social est situé 76-78 avenue de Fontainebleau - 94 274 Le Kremlin-Bicêtre Cedex, mutuelle soumise aux dispositions du Livre II 
du Code de la Mutualité.
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L’actualité des régions

Un laboratoire 
de l’innovation sociale
Champagne-Ardenne

	 La Région Champagne-Ardenne a commandé 
au cabinet Carinna une étude prospective sur le thème : 
« comment développer l’innovation sociale ? ».  
Le président de la région Jean-Paul Bachy en a reçu les 
conclusions le 27 novembre. À partir d’une enquête de 
terrain et d’exemples choisis dans la région (le groupe 
Esc Troyes qui a créé une école de la deuxième chance 
pour les 16-25 ans ; ou le projet Legum’andize qui récu-
père des aliments à bas coût et les valorise en faisant 
travailler des handicapés), le cabinet a identifié plu-
sieurs secteurs prioritaires. Tels monde rural et dévelop-
pement durable, open data, handicap et vieillissement, 
attractivité des territoires, ou insertion par le travail.
Il a émis huit propositions qui ont été présentées aux 
élus régionaux et à un panel d’acteurs du territoire 
(notre photo), parmi lesquelles créer un « label projet 
d’innovation sociale », accompagner les structures qui 
souhaitent développer des initiatives dans l’Open data, 
développer plusieurs lieux d’expérimentation, et plus 
largement, faire émerger une « culture partagée de 
l’innovation sociale. »

	 À l’invitation de la Région Picardie 
et de la CCI, 35 entreprises picardes ont eu la 
possibilité d’accéder, parfois pour la première 
fois, au Midest, le salon mondial de la sous-
traitance industrielle qui s’est tenu à Paris 
du 6 au 9 novembre. Pour des PME ou TPE 
à l’écart des marchés mondiaux, pour des 
raisons de taille et de visibilité, leur présence 
au Midest constitue un moyen efficace pour 
mettre en avant leurs savoir-faire face aux 
acteurs de leur secteur d’activités. La Région 
Picardie souhaite ainsi encourager les entre-
prises à s’exporter.
Le président de la Région Claude Gewerc 
(notre photo : en compagnie du président du 
Midest Jérôme Delabre, par ailleurs dirigeant 
de Delabre France Tôlerie, entreprise installée 
à Abbeville) a rencontré sur place chacun des 
représentants des entreprises picardes pour 
écouter leurs préoccupations : difficultés de 
recrutement, qualification des personnels, 
besoin de financements pour l’achat d’équi-
pements coûteux. Aux 35 entreprises pré-
sentes pendant les quatre jours, se sont ajou-
tés 22 autres sous-traitants picards, exposant 
ainsi toute la diversité des savoir-faire.

Les sous-traitants 
picards au Midest
Picardie

	 François Patriat, président du conseil régional  
de Bourgogne, a inauguré le 16 novembre le Pôle 
technologique de formation et de communication de 
Champignelles, dans l’Yonne (notre photo). Un bâti-
ment doté de bureaux, de salles de cours et d’ateliers, 
financé par la Région à hauteur de 800.000 €, qui 
accueillera, sur 350 m², des formations attendues par 
les entreprises du territoire dans le secteur du BTP, de 
la bureautique, de la mécanique ou dans l’aide et l’ac-
compagnement à la personne. L’équipement, construit 
dans le cadre du Pôle d’excellence rurale, permettra de 
sensibiliser le grand public sur les questions éner-
gétiques (économie et production d’énergie dans les 

logements). Il formera les élèves en formation initiale 
et les professionnels du bâtiment (salariés ou chefs 
d’entreprise) en production énergétique, étanchéité  
à l’air et domotique. 
Le plateau technique dédié à la production énergétique 
comprend plusieurs ateliers : chauffe eau solaire  
individuel, pompe à chaleur, photovoltaïque, domo-
tique, ainsi que deux maquettes pédagogiques sur  
des systèmes d’isolation.

Les Bourguignons 
se forment à la domotique
bourgogne
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Construire les villes de demain, optimiser le mix énergétique et développer 
les énergies renouvelables. Veiller à la qualité de vie et soutenir la dimension 
sociale et économique de l’habitat. Optimiser les investissements de la 
collectivité au service de tous les concitoyens.

Les conseillers GrDF sont à votre écoute pour répondre en toute impartialité 
à vos questions et vous aider à concrétiser vos projets d’aménagement.

Contactez-nous sur www.grdf.fr

L’énergie est notre avenir, économisons-la!

«Avec eux, notre projet de quartier 
 plus économe en énergies 
 est devenu une réalité»
          Jean-Pierre, maire.
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	 152 communes, 265.000 habitants, 700 hectares de zone 
industrielle disponibles... Le Grand Projet Rhône-Alpes « Rhône 
médian » porte bien son nom. La Région Rhône-Alpes a décidé de 
valoriser un secteur d’environ 20 km, au sud de Vienne, idéale-
ment placé dans le couloir du Rhône et proche de grandes villes. 
Cet espace, déjà très actif grâce à la zone industrialo-portuaire 
de Salaise-Sablons (notre photo), pourrait devenir un exemple en 
matière de transports. « Nous bénéficions ici d’une conjonction 
entre le fleuve, dont la capacité de transport peut être multiplié 
par quatre, l’autoroute et le rail » a souligné Jean-Jack Queyranne 
lors de la présentation du projet. La Région, qui devrait s’engager 
pour un montant de 10 M€ sur cinq ans, en espère la création  
de 2.000 emplois.
Avec le Rectorat de Grenoble, elle  a créé un pôle de formation  
à la navigation fluviale en Rhône-Alpes avec deux  filières :  
« transport fluvial » (CAP) et « pilotage fluvial » (BAC PRO) au lycée  
des Catalins, à Montélimar. En partenariat notamment avec 
les Voies navigables de France, les régions PACA et Languedoc-
Roussillon, la région a acquis, pour 1,1 M€, un bateau école qui 
porte le nom du célèbre découvreur portugais Magellan.

	 La Banque européenne d’investissement et la 
région Aquitaine ont signé le 22 novembre, un engage-
ment portant sur 800 M€. Pour le président de région 
Alain Rousset, et le vice-président de la BEI Philippe de 
Fontaine Vive (notre photo), « cet investissement est un 
des plus importants pour la BEI en faveur d’une région 
française ». Il concerne les lycées et organismes de for-
mation, les PME et les TPE. L’atout majeur de cet accord 
est de permettre à la Région Aquitaine de bénéficier de 
prêts à longue maturité, assorti de conditions financières 
favorables grâce à la notation «AAA» de la BEI.
– 500 M€ pour les lycées et organismes de formation, un 
financement centré sur la mise aux normes et l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique des établissements publics 
et privés du territoire, avec notamment l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur les toits des lycées.
- 300 M€ en faveur des entreprises (production d’énergie 
renouvelable et rénovation énergétique des bâtiments).  
Le Crédit Agricole et le groupement Banque Populaire/
Caisse d’Epargne apportent un financement complémen-
taire global de 150 millions d’euros.

	 Fort de sa collection « Art et 
Architecture », comprenant quelque 300 
œuvres, 800 maquettes et 15.000 dessins 
dont de nombreux fonds d’architectes,  
le Fonds Régional d’Art Contemporain  
de la Région Centre s’installera en 2013 sur  
le site des Subsistances militaires à Orléans, 
qui accueille depuis 1999 la manifestation 
ArchiLab, Rencontres Internationales  
d’Architecture d’Orléans.
Cette opération de réhabilitation architectu-
rale, portée par la région Centre, en coopéra-
tion avec l’État, l’Europe (au titre du FEDER) et 
la Ville d’Orléans, permettra au FRAC Centre 
de continuer à se développer dans un lieu 
parfaitement adapté à sa vocation : la diffu-
sion de l’art contemporain et de l’architecture. 
Conçu par les architectes Jakob + MacFarlane, 
ce bâtiment, d’une surface globale de 3.000 m2, 
à l’architecture novatrice : trois « Turbulences 
» de verre habillées d’une résille métallique, 
recouvertes de milliers de diodes lumineuses, 
le tout dans un bâtiment militaire du XIXe 
siècle (notre photo), ouvrira au premier 
semestre 2013, avec ArchiLab et une présen-
tation permanente des collections du FRAC 
Centre sur quelque 1.600 m².  Le FRAC Centre 
disposera également d’un espace de convivia-
lité et d’accueil des publics de 400 m², d’un 
atelier pédagogique, d’un centre de documen-
tation et d’un jardin.

La région mise sur le fleuve
Rhône-Alpes

Efficacité énergétique 
avec la Banque européenne
AQUITAINE

Un FRAC qui frappe
CENTRE
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	 Martin Malvy, président de la région Midi-Pyrénées et 
Jean-Pierre Jouyet, directeur général de la Caisse des Dépôts, ont 
signé le 19 novembre, une convention de partenariat en faveur 
d’un «développement équilibré et durable du territoire» (notre 
photo). Partenaires de long terme sur de nombreux projets 
(développement économique, soutien aux énergies renouvelables, 
déploiement du numérique), la Région Midi-Pyrénées et la Caisse 
des Dépôts ont cette fois fixé comme priorités l’augmentation 
de capital, à hauteur de 4 M€, de Midi-Pyrénées Croissance (outil 
de capital investissement régional), et la création d’un Fonds de 
prêts d’honneur régional (doté de 2,6 M€). Les deux partenaires 
entendent ainsi augmenter la capacité de financement des entre-
prises innovantes. La région Midi-Pyrénées et la CDC collaborent 
déjà à travers la plate-forme Appui PME. Au total, la région a 
accompagné plus de 1.100 projets pour 135 M€ d’aide depuis 2007. 

	 Région la plus jeune de France, le Nord Pas-de-Calais 
subit également un taux de chômage des 15-24 ans plus important 
qu’en moyenne nationale. C’est pourquoi la région a décidé, lors 
de son assemblée plénière du 29 novembre, de mettre en place une 
participation exceptionnelle au dispositif des» emplois d’avenir». Le 
Nord-Pas de Calais bénéficiera ainsi de 7.650 emplois d’avenir entre 
novembre 2012 et décembre 2013. Avec les départements du Nord 
et du Pas-de-Calais, la région cofinancera le salaire restant à charge 
des recruteurs d’«emplois d’avenir» qui bénéficient déjà d’un finan-
cement de l’État à hauteur de 75 %. Le Conseil régional consacrera 
la somme de 21,8 millions d’euros à ce dispositif.
Dans le détail, la région participera :
- à hauteur de 100 % du reste à charge pour 2.000 emplois d’avenir 
créés dans des structures du secteur non marchand qui exercent 
une activité estimée comme prioritaire par la Région (économie 
verte, médiation, aide à la personne, etc.) ;
- à hauteur de 50 % pour 2.000 emplois d’avenir créés dans des 
structures du secteur non marchand, dont les activités ne relèvent 
pas directement du champ de compétence de la région ;
- à hauteur de 10 % pour 2.000 emplois d’avenir créés dans des 
structures relevant du champ de l’économie sociale et solidaire.
Le nombre d’emplois sera pondéré afin que soient favorisés les 
territoires dans lesquels l’insertion est la plus difficile. La région va 
aussi recruter 200 jeunes en emplois d’avenir au sein des établisse-
ments publics locaux d’enseignement régionaux entre 2013 et 2014.

Un nouveau partenariat 
avec la Caisse des Dépôts
Midi-Pyrénées

7650 emplois d’avenir en un an
Nord Pas-de-Calais

Mission pour la SNCF
Pays de Loire

	 À l’occasion du 75e anniversaire de 
la SNCF, Frédéric Cuvillier, ministre délégué 
aux transports, vient d’annoncer le lan-
cement officiel de la réforme du système 
ferroviaire français. L’objectif : renforcer la 
qualité et la performance du service public. 
Dans ce cadre, le ministre a confié une 
mission à Jacques Auxiette (notre photo) 
sur la gouvernance du nouveau pôle public 
ferroviaire unifié, et la place des Régions 
dans le système ferroviaire. 
Président de la région Pays de la Loire depuis 
2004, et de la commission transports de l’As-
sociation des Régions de France depuis 2010, 
Jacques Auxiette s’investit depuis de nom-
breuses années pour la modernisation des 
transports publics en œuvrant notamment 
pour la décentralisation des TER. Ancien 
président du GART de 1989 à 2001, Jacques 
Auxiette s’est illustré par sa mobilisation à 
l’occasion de la « bataille du rail » en 2004 et 
2005 pour préserver les services ferroviaires 
Corail Intercités.  Cheville ouvrière de la 
réflexion des Régions sur la modernisation 
du service public ferroviaire, il a initié l’orga-
nisation des États généraux du ferroviaire  
à Nantes en septembre 2011. 

L’actualité des régions
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Les éclaireurs de la   République
Les Ceser ont fêté leurs 40 ans

Faisons un rêve. Imaginons – on est en France 
– un endroit où se côtoieraient des médecins, 
des patrons, des syndicalistes ouvriers, des 
militants écologistes, des petits commerçants.

Ces gens se parleraient, 
débattraient, se chamaille-
raient parfois, mais de façon 

constructive, émettraient des avis, 
souvent à l’unanimité, sur des sujets 
de société aussi importants que les 
transports, l’eau, l’énergie, la for-
mation, le développement durable, 
l’aménagement du territoire. Allons 
tout au bout du rêve  : ces avis 
seraient suivis par les gens qui nous 
gouvernent, et ce dans toutes les 
régions de France.
Ceci n’est pas un rêve. Ces endroits 
existent bien, ils s’appellent les 
«  conseils économiques, sociaux 
et environnementaux régionaux  », 
et ils fonctionnent exactement 
comme on vient de le décrire, 
depuis tout juste 40 ans. Ils se 
sont appelés CODER, puis comi-
tés économiques et sociaux, CESR 
et, depuis la loi du 10 juillet 2010, 
Ceser. Modestement, sans chercher 

à apparaître au devant de la scène, 
ils sont intervenus sur d’innom-
brables sujets de société, souvent 
avec une redoutable efficacité. La 
ministre de la Décentralisation 
Marylise Lebranchu aime à rappe-
ler que c’est un avis du Ceser de 
Bretagne, agissant dans le cadre de 
la procédure d’auto-saisine (c’est-
à-dire en se saisissant lui-même 
du dossier), qui a permis à la région 
Bretagne de s’intéresser à la ques-
tion majeure de ses ressources  en 
eau, et a influencé tous les textes 
adoptés depuis... 
« Nous allons encore avoir besoin de 
vous», a d’ailleurs lancé la ministre 
aux représentants des Ceser venus 
de toute la France pour fêter leurs 
quarante ans d’existence, le ven-
dredi 9 novembre au Sénat. «Les 
régions vont devoir faire face à des 
missions renforcées, en matière de 
prospective et de stratégie indus-

: naissance des Coder 
(commissions de développement 
économiques régionales), composées 
d’élus et de responsables économiques 
et sociaux, chargées d’émettre des avis 
sur le développement économique et 
aménagement du  territoire.

: loi de régionalisation,  
les Coder sont remplacés par des comités 
économiques et sociaux régionaux, 
distincts cette fois des conseils régionaux 
composés d’élus locaux.

: les conseils régionaux  
sont élus au suffrage universel. Le pouvoir 
des comités s’en trouve renforcé.

: la loi du 27 février crée  
un socle de droits nouveaux pour  
les conseillers, désormais désignés  
par le préfet et non par décret.

: la loi du 10 juillet 
(Grenelle 2) transforme la composition 
des CESR qui deviennent Ceser en 
intégrant  de nouveaux acteurs sociaux 
de l’environnement et du développement 
durable.

les Ceser 
comprennent quatre groupes: 1er collège 
(représentants des entreprises et activités 
non salariées et de la région, 32%),  
2e collège (organisations syndicales de 
salariés les plus représentatives, 32%), 
3e collège (organismes et associations 
qui participent à la vie collective de la 
région, y compris dans le domaine de 
l’environnement, 32%) et 4e collège 
(personnalités qui concourent au 
développement de la région, 4%)..
Ils sont saisis obligatoirement pour avis 
sur les rapports budgétaires du conseil 
régional, et sur les questions de formation 
professionnelle, de services ferroviaires ou 
d’environnement. De façon facultative par 
le président du conseil régional sur tout 
sujet à caractère économique, social et 
culturel. Enfin les Ceser peuvent émettre 
des avis sur toute question entrant dans le 
champ de compétence de la région, par la 
procédure de l’auto-saisine.

1964

1972

1986

2002

2010

Aujourd’hui

Des représentants des Ceser de toute la    France sont venus au Sénat pour ce 40e anniversaire.

40 ans de 
démocratie 
participative
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L’actualité des régions

Les éclaireurs de la   République

« Nous sommes prêts ! »
Régions Magazine : à l’occasion des quarante des Ceser, la ministre 
de la Décentralisation Marylise Lebranchu a évoqué votre rôle 
d’« éclaireur». Qu’attendez-vous de la loi qui se prépare ? Quels 
sont vos espoirs, vos inquiétudes ?
Alain Even : la ministre a bien voulu reconnaître de façon très claire 
le rôle qui est le nôtre dans l’exercice de la démocratie participa-
tive. Elle l’a fait sans ambiguïté, aucune, je dirais même de façon 
assez «pointue». Cette démocratie, chacun est d’accord là-dessus, 
ne concerne pas que les élus : la «société civile organisée» a son mot 
à dire sur les grands thèmes du moment et de demain.
Nous attendons de la loi -mais nous n’avons guère de doute à ce 
sujet- qu’elle consacre clairement le rôle des Ceser. Et que dans la 
démarche actuelle, qui est de donner davantage de responsabilités 
aux pouvoirs, les Ceser puissent eux aussi exercer des responsabi-
lités accrues.

Comment vous positionnez-vous face à la future conférence 
territoriale ?
Par rapport à cette conférence, 
et à cette charte qui va engager 
l’ensemble des acteurs pour une 
période de cinq ans, nous souhai-
tons être des intervenants qua-
lifiés, associés de façon délibé-
rative bien sûr. En tout cas nous 
voulons pouvoir donner notre 
avis. La ministre s’est visiblement 
appuyée sur nos 40 ans d’exis-
tence pour se livrer à une réelle 
ouverture dans ce sens.
Ce que nous souhaitons, c’est 
qu’on nous donne les moyens 
d’intervenir dans le débat le plus 
en amont possible, de manière 
à pouvoir exercer une réelle 
influence sur la prise de décision 
publique.

Des pouvoirs accrus, des ressources accrues pour les régions, on 
pense notamment à la dévolution directe des fonds européens : 
êtes-vous en mesure d’accompagner les régions dans cette avan-
cée ? En avez-vous les moyens ?
En région Bretagne (NDLR  : Alain Even est président du Ceser de 
Bretagne), nous avons effectué un point précis quant à l’utilisa-
tion réelle des fonds européens, étude qui a mis en avant certaines 
insuffisances de procédures et de méthodes. C’est aux régions de 
s’y préparer désormais, en s’appuyant sur les compétences réelles 
des services déconcentrés de l’État, dont les préfets de régions. Il va 
leur falloir être au plus près des porteurs de projets, jouer à la fois 
la proximité et le ciblage.
Les Ceser sont prêts à les accompagner, à se sentir encore beau-
coup plus concernés par l’action économique des régions. Il y a une 
réelle volonté d’élargir nos missions ; quant à la capacité de le faire, 
je dirais que...ça dépend des régions. En tout cas il faut que nous 
soyons pleinement autonomes, et pleinement connivents.
Propos recueillis par Philippe Martin

trielle, de développement écono-
mique, elles vont devoir organiser 
la conférence territoriale de l’action 
publique avec l’État. Je pense qu’il 
faut que vous soyez présents à cette 
conférence, sans voix délibérative  : 
votre présence est indispensable  », 
a-t-elle complété en ouvrant donc 
largement la porte aux représen-
tants de la démocratie participa-
tive. «Nous avons besoin d’évaluer 
nos politiques publiques, votre rôle 
sera de nous éclairer, pour partici-
per ensemble au redressement de 
la France», a-t-elle conclu.
Pour le président Alain Even (voir 
son interview ci-contre), les Ceser 
« s’inscrivent dans une dynamique, 
celle de la démocratie participative 
et consultative, qui prend de plus en 
plus d’importance dans nos états 
modernes. Si les prérogatives des 
régions se trouvent renforcées, nos 
missions s’en trouveront forcément 
élargies : nous y sommes prêts ».

Pour le président Alain Even, les 
Ceser sont prêts à accompagner 
les régions dans leurs nouvelles 
compétences.

Des représentants des Ceser de toute la    France sont venus au Sénat pour ce 40e anniversaire.
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L ’ancien prof d’histoire-géo 
n’a rien perdu de la verve qui 
l’a vu occuper les postes les 

plus importants, et souvent les plus 
ingrats, au sein du Parti socialiste. 
Secrétaire national du PS chargé des 
collectivités locales ou des réformes 
institutionnelles, sénateur, il reste 
surtout le véritable patron de la 
puissante fédération socialiste 
du Pas-de-Calais. Où il aime faire 
entendre sa voix du Nord, une voix 
parfois discordante.
Ainsi reste-t-il opposé au non-
cumul des mandats, tout en annon-
çant qu’il restera à la tête de sa 
région s’il faut choisir avec son 
mandat de sénateur. Ainsi a-t-il 
voté, en compagnie de deux autres 
sénateurs socialistes, contre le 
Traité budgétaire européen. Ainsi 
reconnaît-il être en relation délicate 

On le dit secret, atypique et même parfois...muet. Il est vrai que 
Daniel Percheron, qui préside la région Nord Pas-de-Calais depuis 
avril 2001, ne se précipite pas dès qu’il voit surgir une caméra  
de télévision. Il s’est cependant confié longuement à Régions Magazine.

avec la maire PS de Lille Martine 
Aubry : « elle règne à des altitudes 
auxquelles je ne peux me hisser. 
Même si, là-haut, les idées sont peu 
nombreuses... »
Au sein de l’Association des Régions 
de France, il observe, écoute, mais 
s’exprime peu. Et souvent, là encore, 
à contre-courant. Au moment où il 
inaugure l’extraordinaire musée du 
Louvre-Lens, à quelques mètres de 
la cité minière qui l’a vu grandir, 
Daniel Percheron n’a pas éludé une 
seule de nos questions.

Régions Magazine : que repré-
sente, pour le président de la 
région Nord-Pas-de-Calais, une 
inauguration comme celle du 
Louvre-Lens ?
Daniel Percheron : moi, je lui vois 
une dimension quasi mythologique !  

L’arrivée du Louvre chez nous 
constitue une sorte de miracle. 
Rendez-vous compte : le plus grand 
musée du monde s’installe dans 
le Nord-Pas-de-Calais  ! Et pas une 
simple antenne de ce musée, mais 
un véritable dédoublement. Dans la 
Galerie du temps, ce sont 3000 ans 
de chefs d’œuvre que les visiteurs 
pourront venir admirer. Ce bâtiment 
d’une modernité exceptionnelle, 
nous l’avons implanté au cœur des 
cités minières, au pied des terrils, en 
quelque sorte à « contre-histoire ».

C’est aussi un gros investissement 
pour la région...
C’est incontestablement un musée 
régional. La dépense se monte à 
150 millions d’euros, l’enveloppe 
globale avec les infrastructures 
atteint les 200, et la région en prend 
en charge près de 80 %. Mais nous 
voyons ce musée comme une sorte 
de cellule-souche, en termes de 
biologie. Nous en attendons qu’il 
modifie profondément l’ADN de 
cette agglomération lensoise, la 
plus pauvre mais aussi la douzième 
de France avec ses 520.000 habi-
tants. Et puis, si vous me permettez 
cette remarque toute personnelle, 
c’est une immense fierté pour moi, 
qui viens de la cité 12 de Lens, qui 
ai grandi à quelques mètres de l’en-
droit où ce musée est sorti de terre...

On dit qu’autour de ce projet, «ça 
ne suit pas», que les infrastruc-
tures commerciales ou hôtelières 
ne seraient pas à la hauteur...
Certes, j’aurais préféré un terri-
toire lensois qui m’accompagne 
davantage. Disons que ça n’a pas 

Le président de la région Nord Pas-de-Calais 
a répondu aux questions de Régions Magazine.

Daniel Percheron fait entendre   sa voix du Nord
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précédé. Est-ce que ça va suivre  ? 
J’espère que le marché jouera son 
rôle de marché et compensera les 
timidités regrettables du début. 
En attendant nous allons tâcher 
de réussir une belle inauguration, 
en présence du président de la 
République, dans une ambiance de 
fête comme le Nord en a le secret. 
Il y aura de la bière, des frites, et la 
convivialité qu’a si bien su mettre 
en valeur Dany Boon. On peut espé-
rer que Léonard de Vinci, Raphaël, 
Delacroix, viendront manger des 
frites avec nous, le 4 décembre, 
jour de la Ste-Barbe, fête de tous les 
mineurs !

Les gens du Nord, qui ne 
partent pas en vacances, 

méritent ce que nous 
leur offrons

La construction du Grand 
Stade du LOSC, le vélodrome 
de Roubaix, le Louvre-Lens, la 
rénovation du stade Bollaert de 
Lens qui sera financée en bonne 
part par la région : n’est-ce pas 
beaucoup dans une seule année, 

Que représente l’« embauche», si l’on peut dire, de l’économiste 
américain Jérémy Rifkin, auteur de la «Troisième révolution 
industrielle», pour redessiner le visage industriel de la région ?
Daniel Percheron : Qu’est-ce qui fait qu’une région peut s’identifier, être 
reconnue ? Nous disposons d’un socle : une population importante, dotée 
d’une grande aptitude au travail. Mais nous sommes victimes d’un retard 
énorme dans le savoir-faire technologique. Ce qui nous marginalise dans les 
appels à projets. C’est ce que j’appelle parfois la «République déséquilibrée ». 
 Nous comptons sur les fonds européens pour compenser une partie de 
ce retard, mais ce ne sera pas suffisant. Quel facteur culturel mettre en 

avant pour que la région tire son épingle du jeu ? Comment retrouver une 
cohésion devant les grands enjeux qui nous attendent ? J’ai pensé que 
Rifkin pouvait nous aider à transcender notre réalité, à mieux construire 
les schémas régionaux de demain. Sur une proposition de Philippe 
Vasseur, président du World Forum et de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Région, j’ai donc décidé, non d’inviter Rifkin, mais de le 
recruter. Il va venir, regarder, analyser, et nous dire  : «  voilà comment 
je vois vos prochaines années  ». Bâtir avec nous une sorte de cluster 
régional prospectif.  (NDLR : voir par ailleurs l’article consacré à Jérémy 
Rifkin dans nos pages « Initiatives »).

Jérémy Rifkin, pigiste de prestige pour le Nord Pas-de-Calais

pour une région que l’on dépeint 
souvent comme la plus pauvre de 
France ?
Cela fait quarante ans que, comme 
des bergers modestes mais fidèles, 
nous escortons des pertes d’em-
plois industriels, non par milliers, 
mais par centaines de milliers. Aux 
gens du Nord, dont tant ne partent 
pas en vacances, on a dit «atten-

dez, espérez...» J’estime que j’avais 
le devoir, à travers des musées, des 
stades, des piscines, de leur offrir 
sur place ce qu’ils ne peuvent cher-
cher ailleurs. Que le stade le plus 
moderne d’Europe se trouve désor-
mais à Lille, qu’on redonne sa vie 
au stade de Lens, le plus convivial 
de France, qu’il y ait un vélodrome 
ultra-moderne au bout de la der-

Daniel Percheron 
fait entendre sa voix 
du Nord, une voix 
originale et parfois 
iconoclaste

Daniel Percheron fait entendre   sa voix du Nord
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nière ligne droite de Paris-Roubaix, 
et j’y ajoute encore les patinoires, 
les anneaux de glace que nous 
allons réaliser... Il y a dix ans que 
je préside cette région, avec une 
équipe remarquable autour de 
moi, et le travail porte ses fruits, 
petit à petit.
Il en va de la culture comme du 
sport. J’ai toujours défendu l’accès à 
la culture pour les plus pauvres. J’ai 
demandé l’arbitrage d’un Frédéric 
Mitterrand très à l’écoute, il a 
accepté de me suivre, pour que la 
gratuité de la Galerie du Temps soit 
accordée à tous, pour un an. Je veux 
pouvoir aller devant la population 
du Nord et lui dire  : «venez, c’est à 
vous pour un an, et peut-être, si l’on 
peut, pour deux ans, pour dix ans ! 

Venez, regardez, et après, vous serez 
peut-être un peu plus sûrs de vous. »

Votre opposition au conseil 
régional vous reproche de 
valoriser la culture au détriment 
de l’action économique, et de 
ne consacrer au développement 
qu’une part infime du budget 
régional : 60 millions d’euros 
sur deux milliards. 
Que leur répondez-vous ?
sur le plan de la culture, c’est vrai 
que nous avons le budget le plus 
important de France, proportion-
nellement à notre nombre d’habi-
tants. 40 à 60 millions, c’est un 
budget raisonnable, car nous souf-
frons d’un handicap, ce que j’ap-
pelle l’exception lilloise. Dans les 
autres régions de France, la métro-
pole dominante «  consomme  » 
15  % des crédits régionaux dans 
le domaine culturel. Dans le Nord 
Pas-de-Calais, Lille et son agglo-
mération avalent plus de 50 % des 
sommes consacrées à la culture  ! 
Ceci est dû aux ambitions, et aussi 

à la malice de Pierre Mauroy quand 
il présidait la communauté urbaine 
de Lille.
Mais il faudrait prendre garde de 
minimiser le travail réalisé avec 
Pierre de Saintignon, vice-président  
au développement économique. 
Nous cherchons à faire jouer 
l’«  effet-levier  » de nos dépenses 
en termes de développement  : les 
80 millions d’euros que nous met-
tons dans l’escarcelle entraînent 
chaque année près de 800 millions 
d’investissement. Dans les classe-
ments à l’international, nous appa-
raissons comme la 2e ou 3e région 

Régions Mag :  Vous vous êtes très peu exprimé sur la réforme 
institutionnelle en cours. Vous semblez même parfois en porte-à-
faux par rapport aux positions de l’ARF. Pouvez-vous préciser votre 
pensée à ce sujet ?
Daniel Percheron : les présidents espèrent, le Président décide... Une 
satisfaction, déjà : lorsque nous avons été reçus à l’Élysée, nous avons 
travaillé avec le président de la République et les ministres, pendant 
quatre heures, une vraie séance de travail, où nous avons été écoutés. 
La dernière fois (je ne parle même pas des années Sarkozy), c’était en 
2004, nous avions patienté pendant trois quarts d’heure à Matignon, 
puis finalement on était venu nous éconduire : ce n’était pas là que nous 
attendait le Premier Ministre de l’époque M. Raffarin...
En ce qui concerne les réformes, je souhaite qu’on règle le problème des 
ressources des régions, d’abord et avant toutes choses. C’est vrai que 
j’ai parfois l’impression d’être minoritaire à l’ARF sur ce point. Sur les 
deux milliards d’euros de budget pour ma région, nos ressources propres 
représentent à peine 150 millions. La suppression sans contrepartie de la 
taxe professionnelle nous a paralysés, nous sommes toujours victimes du 
«garrot fiscal» imposé par la volonté de Sarkozy.

La seule mesure qui permettrait de compenser cela, serait d’allouer aux 
Régions un point de TVA. Entre 200 et 400 millions d’euros rentreraient 
chaque année dans les caisses du conseil régional. Et nous retirerions 
un petit bénéfice des 35 milliards d’euros d’importations qui transitent 
chaque année par le Nord !
Avec cette ressource fiscale directe, nationale et dynamique, nous 
pourrions travailler avec de vrais moyens sur la recherche, la croissance 
verte, les transports durables, les énergies nouvelles. Sur dix ans, nous 
réglerions nos principaux problèmes. Surtout si vous y ajoutez les fonds 
européens qui nous reviennent, et si nous pouvons passer en catégorie 
intermédiaire dans la typologie des régions européennes (NDLR  : voir 
notre article en pages 52).
Pour l’instant, notre réalité est toute différente. Sept des dix communautés 
d’agglomération les plus pauvres de France se trouvent sur le territoire 
du Nord Pas-de-Calais. Nous sommes parvenus à investir 615 millions 
d’euros l’an dernier. Cette année, nous n’atteindrons pas les 150, et si 
rien ne change, ce sera encore moins l’an prochain. Ça, c’est la réalité. 
La réforme en cours, et l’attente qu’elle génère chez certains de mes 
collègues présidents très enthousiastes, me semblent loin de tout cela.

La réforme institutionnelle
« D’abord un point de TVA 
pour les régions ! »
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de France. Notre géographie parle, 
nous sommes vraiment au cœur de 
l’Europe des échanges, notre popu-
lation aussi, ces quatre millions 
d’habitants tournés vers le travail. 
Nos pôles de compétitivité, comme 
Aquimer ou le pôle ferroviaire, 
représentent la promesse d’une 
véritable renaissance.
Ensuite, par rapport à une région 
comme Rhône-Alpes par exemple, 
nous n’avons pas le même dyna-
misme démographique. Ni le même 
niveau d’investissement privé. Chez 
nous, la recherche privée repré-
sente 0,3  % du PIB régional, en 
Rhône-Alpes elle dépasse les 2  %... 
Nous faisons le Louvre-Lens pour 
refaire la «ville rouillée», comme l’a 
fait le musée Guggenheim à Bilbao 
dont nous nous sommes inspirés, 
pour verdir et moderniser le Bassin 
minier. La région offre 200 millions 
d’euros à l’agglomération de Lens, 
mais là-dedans, il n’y a pas un cen-
time de capitaux privés au départ,  
je suis allé moi-même chercher  
10 millions de mécénat...

Train régional 
et plan anti-cancer

Quelles sont vos deux principales 
satisfactions en tant que président 

de région, depuis que vous 
avez été élu ?
D’abord le TERGV. Notre train régio-
nal à grande vitesse a révolutionné 
la liaison entre notre littoral et la 
métropole lilloise. Pour la première 
fois, le Nord Pas-de-Calais apparaît 
comme une région maritime, y com-
pris pour les Nordistes  ! Pour trois 
euros, en première classe, les habi-
tants de Calais peuvent se rendre à 
Lille en trente minutes. Ça marche : 
les rames sont pleines, il n’y a par-
fois pas assez de place. Nous comp-
tons mettre en chantier une deu-
xième phase, pour relier Maubeuge 
et Valenciennes à Lille et Bruxelles, 
dans les mêmes conditions. Tout 
cela coûte très cher à la région.
Ensuite le plan anti-cancer. Dans le 
domaine de l’imagerie médicale, de 
la détection de la maladie, de l’atten-
tion portée aux malades, nous avons 
effectué des progrès prodigieux. 
Notre but est d’amener le Nord 
Pas-de-Calais au niveau des régions 
européennes les plus en pointe. 

Et vos deux principales
déceptions ?
D’abord, que la métropole lilloise ne 
m’ait pas suivi quand j’ai lancé le 
projet de la troisième gare TGV au 
bout des pistes de l’aéroport Lille-

Lesquin. C’est le seul moyen d’en 
faire un vrai aéroport internatio-
nal, et de développer encore le TGV 
nord-européen et inter-provinces. Je 
me suis heurté à des immobilismes 
et à des sectarismes.
Ensuite, de ne pas avoir réussi à 
convaincre le « pharaon » Guillaume 
Pépy d’arrêter l’Eurostar Lille-
Londres en gare de Calais-Frethun. 
Songez que pour cette zone qui 
accueille le débouché du Tunnel 
sous la Manche, il n’y a que deux 
arrêts pour 50 trains !

Vous ne parlez pas 
du canal Seine-Nord ?
Non, car je suis persuadé qu’il va 
se faire, c’est un dossier vital, pour 
le Nord Pas-de-Calais, pour l’Europe 
rhénane. Là, on fait comme s’il 
y avait un problème financier, ce 
qui est faux, et on perd du temps. 
L’Europe, qui pour l’instant n’a guère 
participé (400 millions sur les 4,6 
milliards d’euros que représente la 
dépense globale), a fait savoir qu’elle 
classait Seine-Nord parmi ses cinq 
projets prioritaires de connexion, 
pour la tranche 2014-2020. Je compte 
que le gouvernement accélère rapi-
dement les choses. �
� Propos recueillis 
� par Philippe Martin

L e Louvre-Lens accueille à partir 
du 12 décembre des œuvres 
relevant des huit départements du 

Louvre (Antiquités orientales, Antiquités 
égyptiennes, Antiquités grecques, 
étrusques et romaines, Arts de l’Islam, 
Objets d’art, Arts graphiques, Sculptures et 
Peintures). 205 d’entre elles sont exposées 
dans la « Galerie du Temps ». L’exposition 
Renaissance proposera des œuvres de 
Botticelli, du Titien, du Tintoret, et la 
célèbre Vierge à l’enfant avec Sainte-Anne 
de Léonard de Vinci. Notre photo : Daniel 
Percheron parcours la Galerie du Temps du 
Louvre-Lens, alors encore en travaux.
Pour en savoir plus, rendez vous sur le site 
officiel du Louvre-Lens, www.louvrelens.fr  
ou sur celui de la Région Nord Pas-de-Calais,  
www.nordpasdecalais.fr

À travers la Galerie du temps

Daniel Percheron parcourt la Galerie du Temps du Louvre-Lens, alors encore en travaux.



La région fait reculer
les inégalités de santé !

EN 4 ANS, LE DÉLAI D’ATTENTE POUR PASSER

SUR L’ENSEMBLE DU NORD-PAS DE CALAIS
UN IRM A ÉTÉ DIVISÉ PAR 2,

2008 : 7,7 IRM par million d'habitants => délai moyen pour obtenir un examen : 41 jours en Nord - Pas de Calais  (moyenne nationale : 35 jours) 
2012 : 12,5 IRM par millions d'habitants => délai moyen pour obtenir un examen : 19 jours en Nord - Pas de Calais (moyenne nationale : 29 jours).

source :Etude pour Imagerie Santé Avenir 2012
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Acte III  •  dossier

La confiance et les promesses

C’est d’abord, à la fin de l’été, 
cette rencontre entre les pré-
sidents, ceux de nos régions 

et celui de la République, débou-
chant sur un accord d’engagements 
en quinze points, faisant figure de 
véritable programme (p.29-30). Ce 
sont ensuite, à l’initiative du pré-
sident du Sénat Jean-Pierre Bel, les 
États Généraux de la démocratie ter-
ritoriale, les 4 et 5 octobre, aboutisse-
ment de plusieurs mois de réunions 
qui avaient vu, tout l’été durant, 
plus de vingt mille élus de notre 
pays plancher sur tous leurs sujets 
de préoccupation. «  Sans tabou  », 
comme l’on dit aujourd’hui, qu’il 
s’agisse du poids, bien trop écrasant, 
de nos normes, à celui, bien trop 
léger, du statut de l’élu. 
Le 5 octobre, dans l’amphithéâtre 
de la Sorbonne, François Hollande 
prononce un discours de longue por-
tée, fixant le cap à suivre, et même 
bien plus que cela (p.26 à 28), mon-

trant qu’il a entendu l’appel venu de 
toutes nos Provinces. Dans la fou-
lée, le Congrès de l’Association des 
Régions de France, à Lyon les 18 et 19 
octobre, marque un tournant dans la 
confiance revenue, entre les ministres 
de la République et les représentants 
de nos territoires. Il est loin le temps 
où les présidents des régions venus 
en délégation à Matignon, étaient 
éconduits tels de simples manants, 
ainsi que le rappelle Daniel Percheron 
dans l’interview qu’il a accordée à 
Régions Magazine. 

Le moment où jamais
Le congrès des Communautés 
Urbaines, les 40 ans des Ceser, le 
congrès des maires, ont bénéficié du 
même élan. Voilà pour la confiance 
revenue, facilitée bien sûr par la 
cohérence politique du moment. 
Et voilà pour le tableau idyllique, 
qui fait dire au politologue Bruno 
Rémond  : «  si l’on n’y parvient pas 

là, on n’y arrivera jamais!  » (p.31). 
Mais voici venir aussi le temps des 
promesses à tenir. La loi de décen-
tralisation sur laquelle travaille la 
ministre Marylise Lebranchu, ne doit 
pas se résumer à un simple cadre 
technique. Elle doit redéfinir notre 
architecture institutionnelle, redon-
ner aux collectivités les moyens de 
leurs ambitions et de leurs actuelles 
et futures missions. Le volet fiscal, la 
répartition des tâches au sein de la 
Banque Publique d’Investissement, 
la définition des blocs de compé-
tence, la juste place donnée aux 
départements et aux métropoles, 
tout cela doit être pesé au trébuchet, 
puis transformé en actes. 
Car la confiance de l’automne aura 
tôt fait de s’envoler, si les promesses 
ne sont pas tenues au printemps.

 � Dossier réalisé   
� par Philippe Martin

Il y a dans l’Histoire des moments où le temps s’accélère. 
En juin, Régions Magazine titrait : « Quel avenir pour les Régions ? ». 
Depuis, c’est un peu comme si le cours de la nécessaire 
décentralisation de la France, tari depuis près de vingt ans, 
s’était tout-à-coup remis à enfler à toute vitesse. 

L’hémicycle du Sénat a abrité les états généraux de la décentralisation territoriale.
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La décentralisation 
à la sauce hollandaise
Dans son discours-programme de la Sorbonne, le président de la 
République a fait davantage que fixer le cap : il a fourni la feuille  
de route. L’acte III est en marche. Décryptage en dix chapitres.

«Vous avez convoqué les États Généraux, c’est 
une décision lourde. Le gouvernement a 
répondu à votre convocation, c’est toujours 

plus prudent, il y a des précédents graves pour ceux qui 
n’y sont pas allés...»   On connaît le sens de l’humour 
de François Hollande. Sa volonté de briser la solennité  
du moment et de l’endroit, le grand amphithéâtre de 
la Sorbonne, pouvait se comprendre en ce vendredi  
5 octobre. Devant un aréopage d’élus de toutes collecti-
vités et de toutes régions confondues, le président de la 
République a porté la touche finale aux États Généraux de 
la démocratie territoriale, en précisant les contours de la 

future Loi de décentralisation. «Vous n’êtes pas venu avec 
un cahier de doléances, mais avec une suite de proposi-
tions utiles, et je reconnais l’immense processus qui vous 
a guidés. Beaucoup de vos idées inspirent et inspireront 
les travaux du gouvernement». Coup de griffe, ou à tout le 
moins précision utile, pour ceux qui annonçaient un pro-
jet de loi déjà écrit et ficelé...
Articulant son propos autour de quatre mots-clés, la 
confiance, la clarté, la cohérence, et la démocratie, 
François Hollande a annoncé une série de changements, 
non pas pour maintenant, mais pour 2013. Résumé en  
dix chapitres.

Elle était annoncée dans son pro-
gramme, elle est confirmée au plus 
haut niveau de l’État. La réforme 
consistant à regrouper conseillers 
généraux et régionaux en une seule 
assemblée est mort-née. Et le calen-
drier électoral modifié. Cantonales et 
régionales seront organisées en 2015, 
2014 devant déjà supporter les élec-
tions municipales, européennes et 
sénatoriales.
Reste à fixer le mode de scrutin des 
cantonales, qui sera sans doute modi-
fié, intégrant davantage de parité. 

Sa création est validée. Il s’agira d’une 
instance de concertation, d’évalua-
tion regroupant l’État et les élus 
locaux. Il sera saisi de chaque texte 
intéressant les collectivités locales, 
ainsi qu’avant chaque Loi de finances, 
et regroupera la Commission consul-
tative d’évaluation des normes, 
la Commission d’évaluation des 
charges, et le Comité des finances 
locales. Pour la première fois dans 
la Ve République, les représentants 
des territoires siègeront aux côtés de 
ceux de l’État, pour évaluer les textes 
qui les concernent.

«  La République est Une, mais pas 
uniforme  ». Ce qui vaut pour une 
Région ne fonctionne pas forcément 
pour une autre. La confiance faite 
aux collectivités réside dans leur 
droit à l’expérimentation, qui sera 
développé, grâce à la possibilité de 
mettre en place des politiques nou-
velles, des pratiques différentes. 
Y compris à travers un «  pouvoir 
d’adaptation de la Loi », quand l’in-
térêt général le réclamera.

La suppression 
des conseillers territoriaux

Le Haut Conseil 
des Territoires

Le droit à 
l’expérimentation1. 2. 3.

Les petites phrases 
des États Généraux
Les  4 et 5 octobre, au Sénat puis 
à la Sorbonne, plus d’un millier 
d’élus locaux ont participé aux 
États Généraux de la démocratie 
territoriale. À l’invitation du 
président du Sénat Jean-Pierre Bel, 
ils ont remué des centaines d’idées, 
échangé, débattu. En voici un rapide 
verbatim, tous horizons confondus.

Fouilles
Valérie Létard, présidente de la Communauté 
d’agglomération de Valenciennes : «le poids des normes 
qui nous écrasent apparaît dans des domaines aussi 
variés que l’installation d’un panneau de basket ou 
l’obligation des fouilles archéologiques en cas de travaux. 
L’État exige ces fouilles, sans les financer, à travers des 
procédures dont la seule mise en place dure deux à trois 
ans. Une durée qui achoppe avec la rapidité indispensable 
pour bénéficier des fonds européens, à consommer 
d’urgence. Résultat : on finit par ne plus engager certains 
travaux indispensables et partiellement financés...»

Blocs
Marc Daunis, sénateur-maire de Valbonne-
Sofia-Antipolis: «on se dirige peu à peu vers une 
répartition en deux grands blocs de compétences. 
Celui des actions de proximité: communes, 
intercommunalités, départements. Celui des 
actions stratégiques: régions, État, Europe. C’est 
parfaitement cohérent, et chacun doit conserver 
ses outils pour agir. Ce qui pose problème, ce sont 
les rapports au niveau de l’État, par exemple le 
préfet de région face au préfet du département. 
C’est à l’État de clarifier son bloc de compétences».
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«  On connaît tous ce parlementaire qui vote 
la Loi sans état d’âme, mais qui une fois ren-
tré sur son territoire, stigmatise le trop grand 
nombre de lois votées ». Néanmoins, la France 
croule sous le poids excessif des textes, lois, 
décrets, règlements  : plus de 400.000  ! Une 
méthode nouvelle sera mise en place : aucune 
Loi ne pourra être décidée sans l’avis de la com-
mission d’évaluation siégeant au Haut Conseil 
des Territoires. Toute norme réglementaire non 
confirmée deviendra caduque. Toute nouvelle 
norme sera accompagnée de la suppression 
d’une autre. « Je veux faire plus simple, aller 
plus vite ».

L’allègement des normes4.

Avec le poids excessif des normes, c’était une des 
préoccupations majeures de ces états généraux, 
et le président l’a bien entendue. «Notre démo-
cratie locale ne reconnaît aucun statut pour nos 
élus, alors qu’ils sacrifient leur existence indivi-
duelle à l’intérêt général». Mais pour le président 
de la République, ce nouveau statut, permettant 
de concilier vie privée et exercice du mandat, et 
d’attirer davantage de femmes et de jeunes vers 
la vie publique, est lié à la règle du non-cumul 
des mandats. « Cette règle sera le meilleur moyen 
de justifier un réel statut de l’élu, les Français le 
réclament. »

Le statut des élus5.

Développer les compétences des collectivités, et 
notamment des régions en matière économique, 
nécessite de leur consentir des ressources supplémen-
taires. À commencer par les régions qui se verront 
invitées à jouer un rôle actif dans l’animation de la 
future Banque Publique d’Investissement. Même chose 
pour les fonds structurels européens: «rien ne justifie 
que l’État en assure la gestion, ce sont les régions qui 
en auront la charge, afin d’aider les PME et l’innova-

tion, de façon plus directe, plus autonome.» Au delà de 
ces mesures, « les Régions devront retrouver une part 
d’autonomie fiscale ».
En contrepartie, les collectivités, qui représentent 20 % 
des dépenses publiques du pays, seront appelées elles 
aussi à un effort de rigueur, «  après une discussion 
ouverte et respectueuse. En sachant qu’elles n’auront 
pas besoin d’une règle d’or, elles qui n’empruntent que 
pour financer leurs investissements ».

Les ressources nouvelles6.

Confiance
Gérard Larché, sénateur des Yvelines, maire de 
Rambouillet: «toute réforme de décentralisation 
doit passer par une clarification des compétences 
et des missions, notamment entre les départements 
et les régions. Faut-il une stratégie unique? 
Faut-il la même réponse pour le Limousin et l’Île 
de France? Non. Il faut aussi rétablir la confiance 
entre la collectivité et L’État, grâce à un véritable 
«pacte de confiance», qui doit se traduire par 
des actes concrets. À commencer par une bonne 
maîtrise de nos dépenses. »

Carte grise
Jean-Paul Huchon, président de la Régiion Ile-
de-France: «la guerre entre les collectivités n’a pas 
de sens. Il n’y a pas de millefeuille quand on sait 
organiser la coopération entre les collectivités. Pour le 
développement économique, la recherche, l’innovation, 
les Régions doivent devenir chefs de file, dans le plus 
grand respect pour les communes, les agglomérations, les 
départements. Mais pour cela, il leur faut des ressources 
fiscales, pas seulement financières. Qui pourra continuer 
à développer le transport ferroviaire avec comme seule 
ressource l’augmentation de la carte grise? »

Nains
Bernard Soulage, vice-président 
région Rhône-Alpes : « il y a un 
point qu’il ne faut pas oublier: les 
régions françaises sont des nains si 
on les compare aux grandes régions 
européennes. Il s’agit donc de 
renforcer nos régions, pas forcément 
l’institution, mais bien le cadre 
régional, pour lui donner un niveau 
de cohérence qui lui permette 
d’exister à l’international. »

François Hollande, le 5 octobre dans le grand amphithéâtre de la 
Sorbonne, a jeté les bases de la future loi de décentralisation.
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Il s’agit pour François Hollande d’« aller au bout de la 
logique des compétences ». Dans cet esprit, les blocs 
doivent être mieux définis : le travail de proximité et la 
transition énergétique pour les communes et les com-
munautés d’agglos, les politiques de l’emploi, de la for-
mation, et du soutien aux PME-MPI pour les régions. Et 
entre les deux, les compétences relevant du champ des 
handicaps et de la dépendance, dévolues aux départe-
ments « mais avec les financements pérennes qui leur 
permettront d’y faire face ». Se voit ainsi confirmé au 
passage, le rôle stratégique des Régions dans la relance 
économique du pays.

Les blocs 
de compétences7.

S’il n’est pas question de supprimer les conseils géné-
raux, le chef de l’état ne veut pas toucher non plus 
aux structures intercommunales, au contraire. «  Elles 
gèrent des budgets de plus en plus importants, avec des 
conseillers qui ne sont pas élus au suffrage universel 
direct ». Il s’agit d’y remédier, non pas en organisant une 
élection supplémentaire, mais un « système de fléchage 
au moment des élections municipales », qui permettra 
de désigner en même temps les élus communaux et 
ceux qui siégeront au sein des diverses communautés 
de villes (urbaines, d’agglomération, de communes). 
Cette réforme devrait s’appliquer dès les prochaines 
élections municipales.

Une intercommunalité 
légitimée9.

«  Ce qui existe déjà pour Paris, Lyon et Marseille doit 
être étendu à d’autres grandes métropoles françaises ». 
Pour François Hollande, « le temps est venu de donner à 
nos grandes métropoles de nouveaux statuts allant au 
delà de celui d’établissement public, avec à la clef des 
transferts de compétences venant de l’État et des autres 
collectivités », ce afin de leur conférer un véritable poids 
par rapport aux principales villes européennes. Une 
dizaine d’agglomérations pourrait être concernée.

Les grandes métropoles 
renforcées10.

S’il n’est pas question pour le président de la République 
de supprimer le département, et « ce même s’il paraît 
parfois archaïque et dépassé », ni de remettre en ques-
tion la clause de compétence générale, il lui paraît en 
revanche important de déterminer un « chef de file », 
système à étendre à tous les domaines de l’action 
locale. Là encore, les régions auront un rôle capital à 
jouer, c’est d’ailleurs l’exemple choisi par le chef de 
l’État pour illustrer son propos  : «  si un département 
ou une ville veut accorder une aide à une entreprise, 
il ne pourra le faire que dans un cadre déterminé par 
la région, garante de la cohérence générale des dispo-
sitifs». Le tout dans le cadre du « pacte de gouvernance 
territoriale », permettant aux collectivités de mieux tra-
vailler ensemble et d’éviter les doublons.

Le rôle 
des chefs de file8.

Président de la Région 
Île-de-France, Jean-Paul 

Huchon est intervenu 
durant les états généraux.
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Les quinze engagements 
État-régions
À l’issue de la rencontre du 12 septembre dernier, le premier ministre 
Jean-Marc Ayrault et les régions ont signé un engagement en quinze 
points, qui a fait l’objet dans la foulée d’une circulaire d’application 
adressée à tous les Préfets. En voici le rappel.

L’État et les Régions, pivots 
du développement écono-
mique, ont décidé d’unir 

leurs efforts pour redresser l’écono-
mie du pays et lutter contre le chô-
mage (...) Pour leur part, les régions 
exerceront leur responsabilité de 
chef de file du développement éco-
nomique et de l’innovation sur leur 
territoire, dans le cadre d’un schéma 
de développement économique et 
de l’innovation élaboré après une 
large concertation avec tous les 
acteurs concernés. En s’inscrivant 
pleinement dans cette perspective, 
l’État et les Régions de métropole et 
d’outre-mer, décident, d’ores et déjà, 
de se mobiliser ensemble, autour de 
15  engagements  :

Renforcer le financement 
des entreprises
Le redressement productif passe par 
le développement des PME et par 
l’augmentation du nombre d’entre-

prises de taille intermédiaire expor-
tatrices. La Banque publique d’inves-
tissement (BPl) constitue un outil 
majeur pour accompagner la crois-
sance des PME et investir dans les sec-
teurs d’avenir. Elle sera fondée sur un 
partenariat entre les régions et l’État. 
Engagement n°1 : au niveau natio-
nal les Régions seront membres 
du conseil d’administration de 
la banque ; elles présideront son 
comité national d’orientation.
Engagement n°2 : au niveau ter-
ritorial, les Régions présideront 
le comité d’orientation de la BPI 
en région. Elles créeront, avec la 
banque, des plateformes communes 
d’accueil des entreprises pour leurs 
besoins de financement en matière 
de prêts, de garanties, et de fonds 
propres. Là où les régions auront 
mutualisé des moyens substantiels 
d’intervention au sein d’une struc-
ture commune avec la banque, elles 
présideront le comité d’engagement 

régional de Ia BPl, pour les activités 
en fonds propres.

Accompagner les PME 
à l’export
L’objectif commun est d’augmenter 
le chiffre d’affaires moyen et le sou-
tien des PME et ETI à l’exportation.
Engagement n°3 : faire progresser 
de 10 000 le nombre de PME/ETI 
exportatrices à horizon de 3 ans. 
À cette fin, l’État ouvrira davan-
tage l’accès des PME et des ETI aux 
financements export à travers la BPI 
et confiera aux Régions la détection 
et le suivi des PME/ETI susceptibles 
de grandir à l’export.
Pour leur part, les Régions organise-
ront sur leur territoire le dispositif 
d’appui au développement interna-
tional des PME/ETI, en lien avec les 
autres opérateurs (notamment CCl, 
pôles de compétitivité) et la BPI en 
région. Elles animeront les plans 
d’actions associés.

Jean-Pierre Bel, président du Sénat, est à l’origine de ces états généraux.
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lnvestir dans l’innovation
Engagement n°4 : les Régions et la 
BPI coordonneront leurs interven-
tions dans le domaine de l’innova-
tion au sein d’un comité de pilotage 
présidé par la Région.
Engagement n°5 : le crédit impôt 
recherche sera renforcé au profit 
des PME innovantes dès 2013 à hau-
teur de 200 millions d’euros.
Engagement n°6 : l’État et les 
Régions garantiront au cours des 
trois prochaines années les finan-
cements nécessaires aux pôles de 
compétitivité dans le cadre de res-
ponsabilités redéfinies.
Engagement n°7 : les régions s’en-
gagent (...) à accompagner la transi-
tion écologique du système produc-
tif, notamment dans les domaines 
de l’isolation thermique et des nou-
velles énergies et à relever le défi du 
numérique.

Agir en direction des 
jeunes sans qualification
Engagement n°8 : diviser par 
deux en 5 ans le nombre de jeunes 
entrant sur le marché du travail 
sans qualification. À cette fin, les 
régions renforceront leurs inter-
ventions pour lutter contre toutes 
les formes de «décrochage», en pilo-
tant l’évolution de la carte des for-
mations, mobilisant les différentes 
voies de formation professionnelle 
dont l’alternance, et en moderni-
sant le service public de l’orienta-
tion que les Régions ont vocation à 
coordonner et animer.

Promouvoir 
les emplois d’avenir
Engagement n°9 : afin d’assurer le 
succès de ces emplois, l’État signera 
dès le mois d’octobre les conventions 
nationales avec les grands réseaux 

associatifs et territoriaux pour l’em-
bauche de jeunes en emplois d’ave-
nir et à déploiera dès novembre ce 
dispositif prioritairement dans les 
zones urbaines et rurales les plus 
fragiles.
Engagement n°10  : le Premier 
ministre et les régions signeront, dès 
la loi votée, une convention cadre 
ayant pour but d’accompagner de 
manière coordonnée, Ie déploiement 
des emplois d’avenir, par un appui 
à l’identification des filières et sec-
teurs porteurs en région (...).

Accompagner la mise  
en place du contrat  
de génération

«Nos deux axes : 
simplifier, amplifier»
Jean-Pierre Jouyet, président de la future BPI

Q uand il a pris la parole au Congrès de l’ARF à 
Lyon, Jean-Pierre Jouyet ne s’était pas encore 
exprimé au nom de la future Banque Publique 

d’Investissement qu’il va présider. C’est dire si chacun de 
ses mots a été épié par une assistance plus qu’attentive.
« La BPI sera une banque de la croissance, un outil des-
tiné à relancer l’emploi, à impulser des objectifs stra-
tégiques tels que le développement numérique ou la 
transition énergétique  », a lancé le directeur général 
de la Caisse des Dépôts. Et de préciser : « elle sera bâtie 
autour de deux axes, simplifier et amplifier. Simplifier les 
structures d’appui aux PME, les procédures qui leur sont 
imposée s, grâce à la mise en place d’un guichet unique. 
Amplifier car elle sera apte à concourir au capital des 
entreprises, à participer à des prêts, à fournir appui et 
soutien aux entreprises qui en exprimeront le besoin ».
« La BPI doit s’appuyer sur des partenaires, au premier 
rang desquels figureront les régions, qui doivent appa-
raître comme des capteurs d’initiative, des apporteurs 
de projets, des participants aux grandes orientations 
stratégiques.  » Rappelons que les régions seront repré-
sentées au comité d’orientation de la banque qui sera 
en outre présidé par un président de région. Par ailleurs, 
un conseil régional d’orientation permettra d’articuler 
l’action de la Banque publique d’investissement avec les 

schémas régionaux de développement économique.
« La BPI doit aller là où les banques ne vont pas toujours 
assez, aider des projets et créer des emplois  ; mais ce 
sera un investisseur avisé, un catalyseur de finance-
ments publics et privés », a-t-il conclu.
Ainsi qu’elles le souhaitaient, les régions présideront 
les comités d’orientation de la BPI, et créeront avec la 
banque des plates-formes communes d’accueil des 
entreprises pour tous leurs besoins de financement 
(prêts, garanties, fonds propres). Selon le ministère de 
l’Économie, sa « puissance de feu » devrait atteindre les  
42 milliards d’euros sur cinq ans : 20 milliards en prêts, 
12 en capacité de garantie, 10 en capacité d’investisse-
ment en fonds propres. Mais elle n’aura pas vocation à 
sauver les entreprises en faillite. Et l’articulation entre 
l’État et les régions dans le processus de prise de décision 
reste encore à affiner.
L’idée de départ de la BPI est de rassembler, derrière un 
guichet unique, différents instruments de soutien au 
financement des entreprises (Fonds stratégique d’in-
vestissement, Oséo et CDC Entreprises) puis, à terme, 
les fonds d’aide à l’exportation (Ubifrance et la Coface) 
pour promouvoir les filières d’avenir. Elle sera dirigée par 
Nicolas Dufourcq, jusqu’alors directeur général adjoint 
du groupe Capgemini (voir en page Nominations).�
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« Il faut créer 
un couple État-région »
Le politologue Bruno Rémond

«Notre régionalisation patine, car le modèle 
jacobin perdure», attaque celui qui fut le 
pourfendeur de l’acte II de la décentralisa-

tion à la mode Raffarin. « C’est d’ailleurs ce qui entrave 
aussi la réforme de l’État. Aujourd’hui, le gouvernement 
a une fenêtre de tir inespérée pour engager une réforme 
de structure. Si on ne le fait pas maintenant, on ne le fera 
jamais ! » 
Et il enchaîne : « il faut pratiquer un saut conceptuel. 
Le gouvernement l’avait fait en 1981 en conférant le 
pouvoir exécutif à un élu local. Cette fois, il faut chan-
ger de paradigme, et décrocher une bonne fois la régio-
nalisation de la France, de sa décentralisation. »
« La région ne doit pas être un «supra conseil général »  
dans le cadre d’un empilement de collectivités, car 
elle est d’une autre nature. Elle participe davan-
tage de l’État que du local, elle ne se situe nulle part 
dans le fameux millefeuille. Il faut créer un couple 
État-régions qui n’existe pas pour le moment, et un 
« couple du local » où l’on retrouvera le département 
et la sphère communale. Et il est indispensable de 
mixer cela avec la fin du cumul des mandats... Cette 
réforme doit s’articuler autour de six changements 
thématiques

Six changements thématiques
1/ Que l’État se repense pour diminuer et simplifier ses 
structures administratives
2/ Que l’on revoie la composition et les missions du 
Sénat, afin qu’il devienne réellement l’assemblée de 
toutes les catégories de collectivités locales ;
3/ Que l’on institue une conférence permanente État-
région, comme en Italie, où seraient abordés tous les 
sujets qui concernent les régions ;
4/ Que l’on modernise et démocratise les statuts des 
conseils régionaux actuels, qui sont toujours calqués sur 
ceux des établissements publics régionaux de 1972 ;
5/ Que l’on confère aux régions la capacité règlemen-
taire, pour qu’elles puissent appliquer elles-mêmes leurs 
décisions prises dans leur champ de compétence ;
6/ Que l’on revoie l’allocation des produits des grands 
impôts, ce que tous nos voisins ont fait. »

On ne sait si la réforme en cours tiendra compte de 
cette intervention de fond, mais chacun aura noté 
l’attention soutenue de la ministre des Collectivités 
Marylise Lebranchu, et les applaudissements nourris 
de l’assistance...sauf peut-être lors du passage sur le 
cumul des mandats.

Au début de l’année 2013, à l’issue 
de la négociation interprofession-
nelle qui s’engage et de l’adoption 
de la loi créant le contrat de géné-
ration, l’État mettra en œuvre ce 
dispositif ambitieux de soutien à 
l’emploi des jeunes et des seniors 
ainsi qu’à la transmission des com-
pétences dans les entreprises. 
Engagement n° 11 : pour contribuer 
au déploiement du contrat de géné-
ration, notamment dans les PME, les 
Régions mobiliseront leur dispositif 
en matière d’orientation ou de for-
mation, y compris en alternance.

Sécuriser les parcours 
professionnels et anticiper 

les mutations 
économiques
Engagement n°12 : les régions ver-
ront leurs responsabilités renfor-
cées en matière de formation des 
demandeurs d’emploi  ; une com-
pétence centrale sur le pilotage et 
l’animation territoriale de l’offre 
d’orientation tout au long de la vie 
leur sera confiée
Engagement n°13 : les Régions 
accorderont aux stagiaires de la 
formation professionnelle et aux 
apprentis des aides au premier équi-
pement et à la mobilité et accompa-
gneront le développement de l’offre 
de logement pour les jeunes en 
formation (étudiants, stagiaires et 
apprentis).

Mobiliser les fonds 
européens au service de 
la croissance et de I’emploi

Engagement n°14 : l’État confiera 
la gestion des fonds européens 
de la prochaine génération 
aux régions, en particulier en 
matière de développement éco-
nomique, de formation, d’inno-
vation, d’aménagement du terri-
toire et de développement rural, 
afin de renforcer I’effet levier de 
I’intervention publique. Des expé-
rimentations seront possibles 
dès 2013. Dès à présent, l’État 
associe pleinement les Régions 
à la préparation de la prochaine 
programmation.
Engagement n°15 : afin d’inscrire 
les Régions dans Ie Pacte de crois-
sance européen, l’État les asso-
ciera en vue de l’obtention, dans le 
cadre de ce pacte doté de 120 mil-
liards d’euros, des financements 
en faveur des projets qu’elles 
auront identifiés.
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« Pour les fonds européens, 
nous serons prêts dès 2013 »

Rencontre avec Alain Rousset 
Président de l’Association des régions de France

À l’issue de son Congrès, qu’il a lui-même qualifié d’«historique», le président 
de l’ARF Alain Rousset a répondu aux questions de Régions Magazine.

En ce qui concerne l’utilisation directe des fonds 
structurels européens par les Régions, souhaitée par 
le président de la République, vous avez annoncé à 
plusieurs reprises qu’elle serait effective dès le 1er 
janvier 2013, et que les Régions étaient prêtes à y 
faire face. Or, à Bruxelles, on présente une vision des 
choses assez différente : OK pour 2014, trop tôt pour 
2013 (NDLR : lire par ailleurs l’interview des commis-
saires européens). Alors, 2013 ou pas 2013 ?
Alain Rousset  : il faut savoir que les Régions gèrent 
déjà une partie non négligeable des fonds européens, 
pour ce qui relève par exemple de l’innovation ou de la 
recherche. Nos équipes sont parfaitement rôdées à cet 
exercice, même si la gestion en direct de l’ensemble des 
fonds structurels va nous faire changer d’échelle. Bien 
sûr, des habitudes ont été prises, notamment de tran-
siter par des structures d’État, ce qui génère d’ailleurs 
pertes de temps et parfois, doublons. 
Alors, affirmer que les Régions seront prêtes à 100 % dès 
le 1er janvier 2013, sans doute pas,  disons que cette 
période apparaîtra comme une phase d’apprentissage. 

En revanche, ce qui m’inquiète beaucoup plus, c’est 
qu’il semble y avoir beaucoup à dire sur la manière 
dont certains services de l’État ont géré ces fonds struc-
turels. Nous ne recueillons pas que de bonnes informa-
tions à ce sujet, et je pense que nous allons au devant 
de quelques mauvaises surprises. C’est pourquoi je suis 
partisan de mettre en place cette gestion directe par les 
régions, dès que possible, et donc dès 2013.

L’ARF que vous présidez lie la future Loi de décentra-
lisation à une autonomie fiscale renforcée. Vous avez 
évoqué la taxe sur les autoroutes, ainsi que d’autres 
solutions, mais vous ne parlez guère de la TVA. Or, un 
point de TVA dévolu aux Régions permettrait de leur 
reconstituer une véritable autonomie financière. Cette 
solution ne vous paraît-elle donc pas applicable ?
Mais bien sûr que si, j’ai d’ailleurs récemment évo-
qué dans un discours la possibilité d’utiliser un impôt 
national au bénéfice des régions. Vous le savez, la sup-
pression pure et simple de la taxe professionnelle, sans 
aucun remplacement fiscal, a contribué à assécher 

les ressources des Régions, mais 
aussi à leur ôter une bonne part de 
leur capacité d’initiative. Nous ne 
pourrons pas financer la poursuite 
de nos projets ferroviaires avec la 
simple hausse des cartes grises !
C’est pourquoi j’ai proposé diverses 
solutions, la taxe sur les autoroutes, 
vous l’avez évoquée, mais aussi une 
taxe sur les flux de messages types 
Sms et Mms. C’est dans le même 
esprit que les autoroutes d’ailleurs : 
nous finançons la construction des 
réseaux, routiers ou virtuels, mais 
nous n’en tirons aucun bénéfice…

Emploi, PME : les régions 
«doivent être à la manœuvre»

Régions Magazine : on a parfois l’impression que deux collectivités, les régions et les 
grandes métropoles, ont le vent en poupe en termes de développement économique, et 
qu’elles sont prêtes à se déchirer pour un morceau de pouvoir. Qu’en pensez-vous ?
Alain Rousset : l’accompagnement des PME suppose que les régions soient à la manœuvre, même 
chose pour la politique de l’emploi et de la formation professionnelle, où ce que l’on appelle 
aujourd’hui le «chefdefilat» doit être assumé par les régions. Les grandes métropoles doivent 
évidemment trouver toute leur place dans ce dispositif. L’ensemble des schémas régionaux me 
paraît toutefois devoir s’imposer aux autres collectivités, sans qu’il y ait pour autant de tutelle.
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Quant à la TVA, je n’y suis pas hostile, au contraire, une 
telle solution renforcerait notre autonomie fiscale et 
nous rapprocherait du modèle allemand. Lors de nos 
nombreuses rencontres avec les services de Bercy, nous 
avons à plusieurs reprises évoqué cette possibilité, elle 
n’a pas fait l’objet d’un rejet. Dans l’idéal, ce serait sans 
doute la meilleure fiscalité pour nous.

« Je vais créer un groupe 
de parlementaires »

Lors de son discours de clôture au congrès de l’ARF, la 
ministre des collectivités Marylise Lebranchu vous a 
demandé d’être «  très présents et même trop présents 
dans ses services, très pointilleux dans l’élaboration 
de la Loi » : le genre de suppliques qu’il ne faut pas 

vous adresser deux fois, vous qui, depuis le début, 
vous montrez très vigilant quant à cet acte III de la 
décentralisation. Mais concrètement, comment-allez- 
vous faire ?
Je vais créer, dans les semaines qui viennent, une sorte 
de «  groupe parlementaire  », ou plutôt un groupe de 
parlementaires de toutes origines, qui va nous per-
mettre d’accompagner de très près le processus d’éla-
boration de cette loi, afin de ne rien oublier en chemin : 
il faut que les régions, mais aussi l’ensemble des collec-
tivités territoriales de ce pays, puissent y trouver leur 
juste place.  Nous travaillons avec le gouvernement en 
pleine confiance, mais comme vous le savez, le diable 
est dans les détails...
� Propos recueillis 
� par Philippe Martin

À la tribune du Congrès de Lyon, Alain Rousset a défendu le rôle de chef de file des régions dans l’action 
et le développement économiques.
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La vigilance des communautés urbaines

Exigence vis-à-vis de l’État, vigilance vis-à-vis des régions : 
les métropoles sont bien décidées à tenir toute leur place.

«Conforter la place des 
grandes villes et des 
agglomérations, en 

donnant leur pleine mesure aux 
métropoles, qui doivent exercer des 
compétences étendues « : cet enga-
gement, cosigné fin octobre par 
François Hollande et les associations 
du monde urbain, était bien pré-
sent dans toutes les têtes, les 15 et 
16 novembre à Nancy. Les 40e jour-
nées des communautés urbaines 
de France y ont pris une dimension 
particulière, en ces temps de décen-
tralisation attendue.
Dans leur déclaration finale, les pré-
sidents, s’ils se sont réjouis de cette 
«  ambition partagée », ont décidé 
de se montrer tout aussi vigilants.  
En posant un certain nombre de 
conditions :
– Mettre fin à la transformation des 
impôts locaux en dotations

– Renforcer l’autonomie fiscale des 
agglomérations
– Ne pas imposer aux collectivités 
de nouvelles pressions fiscales, y 
compris indirectes (par exemple la 
hausse du taux intermédiaire de la 
TVA qui va toucher la construction 
de logements sociaux et les trans-
ports publics)
– Remettre en place une péréqua-
tion entre les villes, sur des « bases 
justes et efficaces », en n’oubliant 
pas d’y associer enfin les agglomé-
rations de région parisienne, ce qui 
aurait permis d’éviter les problèmes 
financiers de Sevran et de son maire 
gréviste de la faim.

« Un chef de file, je ne sais 
pas ce que c’est »
Vigilance aussi vis-à-vis des régions, 
et de leur éventuel « chefdefilat ». 
« Un chef de file, je n’ai jamais com-

pris ce que c’était », a lancé Michel 
Delebarre. Le président de la com-
munauté urbaine de Dunkerque, 
qui a succédé lors de ces journées 
à Gérard Collomb au poste de pré-
sident de l’ACUF (association des 
communautés urbaines de France), 
n’a pas parlé la langue de bois : « il 
ne faut pas affecter la compétence 
à une collectivité de manière exclu-
sive. Les communautés urbaines ne 
vont pas déléguer leurs pouvoirs 
dans le domaine du développement 
industriel, il faut qu’on “co-pro-
duise” avec les régions ».
Il est vrai que les expériences pré-
sentées tout au long de ces jour-
nées, de la communauté urbaine du 
Grand Nancy à Marseille Provence 
Métropole, en passant justement 
par Dunkerque Grand Littoral, ont 
montré à quel point l’aménagement 
urbain et le développement indus-
triel sont liés dès lors qu’ils sont gérés 
par les métropoles : «à Dunkerque, la 
ville de demain se construit sur les 
dizaines d’hectares des chantiers 
navals qui ont fermé», a expliqué le 
nouveau président de l’ACUF. Qui se 
montre également attentif quant au 
futur mode de d’élection des conseil-
lers communautaires  : «  le suffrage 
universel direct ne risque-t-il pas 
d’éloigner les conseils de commu-
nautés et les communes ?» Là encore, 
la vigilance est de mise.� Ph. M.

Marylise Lebranchu : 
« Lyon, Lille, Marseille...»
Deux ministres ont participé aux travaux de l’ACUF, Cécile Duflot et Marylise Lebranchu. Pour la 
ministre chargée de la Décentralisation, « la France doit reconnaître le fait urbain, et distinguer les 
quelques grandes métropoles qui ont besoin d’un statut spécifique ». Citant nommément Lyon, Lille 
et Marseille (« mais il y en aura sans doute quelques autres »), elle a précisé que «Paris ferait l’objet 
d’un texte spécifique ». Ces «communautés métropolitaines pourraient bénéficier, par convention, 
le cas échéant, de transferts de compétences départementales et régionales». Elle a rappelé au 
passage le souhait de François Hollande, d’»introduire l’élection des délégués communautaires au 
suffrage universel dès 2014, ce pour l’ensemble des intercommunalités ».

Les présidents de communautés urbaines réunis à Nancy. On reconnaît au centre, de part et d’autre d’André Rossinot 
président de la CU Nancy et hôte de ces journées, Gérard Collomb, président de la communauté urbaine de Lyon, et son 
successeur à la tête de l’ACUF, Michel Delebarre, président de la CU de Dunkerque.

Dossier  •  Acte III
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Décentralisation : une réforme de trente ans à peine
Deux étapes ont façonné le réforme de la décentralisation au cours 
des trente dernières années. Retour en arrière.

Le texte fondateur de ce bou-
leversement du paysage 
français est la loi Defferre du  

2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des dépar-
tements et des régions. Promesse 
phare de François Mitterrand, cette 
loi transfère certaines compétences 
et les moyens afférents aux collec-
tivités territoriales. Une véritable 
révolution au regard des habitudes 
centralisatrices de la France.
Avant son adoption, le préfet dispo-
sait du pouvoir d’annuler les déci-
sions des autorités locales qu’ils 
jugeaient non conformes à la loi 
ou inopportunes. Ce pouvoir lui 
est retiré, et il exerce désormais 
une tutelle a posteriori. Mais si son 
contrôle est plus limité, il subsiste 
pour un grand nombre d’actes et 
de contrats. Toujours avant 1982, 
l’exécutif des départements et des 
régions était assuré par un préfet. 
Depuis, la région est dirigée par le 
président du conseil régional, et le 
département par le président du 
conseil général, et les régions (qui 
existaient déjà mais sous la forme 
d’établissements publics) ont été 
transformées en collectivités terri-
toriales de plein exercice. 
De nombreux textes complétant 
cette réforme (lois des 7 janvier et 
22 juillet 1983) sont ensuite adop-
tés. Ils portent notamment sur les 
modes de scrutin des communes 
de plus de 3.500 habitants, et sur-

tout, sur les transferts de compé-
tences de l’État vers les collectivités 
territoriales. À savoir l’urbanisme 
et le logement, l’action sociale, la  
formation professionnelle, l’aména-
gement du territoire, la gestion des 
lycées et des collèges, et les trans-
ports. La fonction publique territo-
riale, parfois décriée aujourd’hui 
pour l’inflation de ses effectifs, sera 
créée de son côté en 1984.

Une réforme consacrée par 
une loi constitutionnelle
Une deuxième série de textes, sou-
vent qualifiée comme l’Acte II de 
la décentralisation, a été prise à 
partir de 2003 par le gouvernement 
Raffarin afin d’approfondir et de ren-

forcer les avancées de la première 
réforme. Pierre angulaire de cette 
deuxième étape, la loi constitution-
nelle du 28 mars 2003 sur l’organisa-
tion décentralisée de la République. 
Mis en œuvre grâce à l’adoption 
de plusieurs autres lois, ce texte 
a consacré la décentralisation et 
étendu les responsabilités des col-
lectivités dans des domaines tels 
que le développement économique, 
les transports (certaines parties des 
routes nationales dépendent désor-
mais des départements), l’éduca-
tion - les personnels techniciens et 
de service (TOS) sont désormais à 
la charge de la collectivité dont ils 
relèvent -, etc. Il leur a reconnu un 
droit à expérimentation (dans huit 
domaines réglementés comme la 
gestion des fonds structurels euro-
péens ou le transfert des aéroports 
par exemple), et le principe de 
subsidiarité.
L’autonomie financière des collecti-
vités a aussi été renforcée. Les com-
pensations reçues étant censées 
correspondre au budget que l’État 
consacrait à l’exercice des compé-
tences transférées. Mais le compte 
n’y est pas selon de nombreux élus.
Enfin, la démocratie locale a été 
accrue avec la possibilité donnée 
par exemple aux collectivités d’or-
ganiser des référendums locaux. 
Mais cette possibilité est pour 
l’heure peu utilisée. 
� Christophe Soubiran

Gaston Defferre, alors ministre de 
l’Intérieur, est considéré comme 
le père de la première loi de 
décentralisation.

Dans son discours de la Sorbonne François Hollande a posé les fondations de l’acte III de la décentralisation.
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Demain s’invente ici

NOUS CONSTRUISONS BIEN PLUS QUE DES LYCÉES : 
NOUS BÂTISSONS L’ÉGALITÉ DES CHANCES.

www.iledefrance.fr/lycees

j’ai compris que les murs
qui se montent en feront
tomber d’autres.
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Le chantier du très haut débit : 
à la fois long... et urgent
Couvrir le territoire français en très haut débit, c’est 
un chantier capital pour lequel le gouvernement actuel 
semble bien décidé à changer de braquet.

Les pouvoirs publics tablent désormais 
sur une couverture totale du territoire 
en très haut débit pour 2022, soit trois 

ans plus tôt que ce que prévoyait le Plan 
National du gouvernement précédent. 60% 
des foyers seraient desservis par la fibre 
optique vers 2020, et 40% par des techno-
logies alternatives : par un « mix technolo-
gique », combinaison de la Fibre, l’ADSL, le 
satellite ou encore la Wi-fi. 
La ministre en charge du numérique Fleur 
Pellerin dresse néanmoins un tableau « alar-
mant à l’échelle nationale  » en termes de 
pénétration de la fibre optique sur le terri-
toire. Constat corroboré par les données de 
l’Arcep (Autorité de régulation des commu-
nications électroniques et des postes)  : au 
30 juin 2012, l’autorité dénombrait seule-
ment 245  000 abonnés FttH (Fiber to the 
Home) sur 5,8 millions de foyers potentiel-
lement raccordables. Le chantier du THD 
est certes engagé, mais connait un départ 
en demi-teinte, ce à quoi le gouvernement 
actuel compte remédier.
Internet contribue pour un quart de la crois-
sance annuelle du pays, et les Technologies 
de l’Information et de la Communication 
(TIC) représentent un chiffre d’affaires 
européen de 660 milliards d’euros par an. 
Les enjeux du déploiement Très Haut Débit 
sont donc économiquement essentiels et 

multiples  : développement durable à tra-
vers le télétravail ou la télémédecine, admi-
nistration 2.0 (100 milliards d’économies 
au niveau européen), compétitivité accrue, 
avec la création d’infrastructures et de ser-
vices numériques améliorant l’efficacité et 
la rentabilité des entreprises.

« Un certain dirigisme » de l’État
Mais ce déploiement est long et coûteux. 
Jean-Ludovic Silicani, Président de l’AR-
CEP, a récemment salué l’accélération 
des déploiements depuis mi-2012, tout 
en soulignant que pour atteindre l’éligibi-
lité de tout le territoire à la fibre en 2022, 
il faudrait arriver d’ici trois ans, à   «  un 
rythme de croisière de près de 2,5 millions 
de nouvelles prises par an, contre 800 000 
cette année et ensuite, garder ce rythme 
pendant plus de 10 ans ».  Dans ce chan-
tier colossal, Fleur Pellerin n’a « pas peur 
de dire qu’aujourd’hui l’État doit avoir 
un véritable rôle de planificateur, de chef 
d’orchestre des déploiements. Après des 
années de laisser-faire, il assumera un cer-
tain dirigisme. »
Le nouveau positionnement de l’État dans 
le chantier du numérique vient bouleverser 
la liberté laissée aux opérateurs privés par 
le précédent gouvernement, tandis que les 
collectivités devraient accéder à davantage 

de fibre optique déjà 
déployés dans le monde

abonnés FTTH, soit 14% de 
« pénétration commerciale » 
(AVICCA)

de foyers éligibles à la fibre, 
et  6 millions à proximité 
d’un NRO

C’est l’objectif de 
couverture du territoire en 
fibre optique pour 2020

C’est que représente 
le chantier de la fibre

Le nombre potentiel 
d’emplois pour la 
construction du réseau

AMII sur plus de 3.400 
communes regroupant 
57% des ménages français

d’abonnements haut et très 
haut débit sur le territoire

lignes fixes téléphoniques 
encore inéligibles à l’ADSL

dégagés par le FSN sur un 
volume de 900 M€ d’aide 
aux collectivités locales

Le numérique 
en chiffres

1 Md de km

245 000

2 millions

60 %

21 Mds €

200 000

23,3 millions

270 000

266 M€

Comment entrer en contact avec Pôle 
Emploi, la CAF, la CPAM, ou encore d’autres 
services publics, sans trajets inutiles et 
sans attente, quand on habite loin d’une 
grande ville ? Une réponse originale a 
été trouvée en Auvergne, très en pointe 
dans le domaine numérique : les Points 
Visio-Publics® permettent de faire leurs 
démarches auprès de 17 services publics, 
face à un conseiller, à proximité de 
votre domicile ! Aujourd’hui, 63 bornes 
quadrillent le territoire auvergnat. Leur 
principe ? Constituer un véritable guichet 
virtuel, à partir duquel les Auvergnats 
peuvent communiquer avec un agent, lui 
envoyer ou recevoir des documents en 
direct… et tout cela à distance ! 

L’Auvergne en pointe
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Dossier  •  numérique

« L’idée d’une France en pointe sur 
le numérique est un mirage : 
au rythme de déploiement actuel, 
il faudrait un siècle pour que tous 
les foyers soient raccordés à la fibre. » 
Alain Calmette - Rapporteur pour avis du projet de loi 
sur l’aménagement numérique du territoire - 13 novembre 2012

de moyens pour déployer les réseaux d’ini-
tiative publique (RIP). Elles peuvent en effet 
désormais bénéficier des « investissements 
d’avenir  » issus du FSN (Fonds national  
pour la société numérique  : 900 millions 
d’euros) jusque là réservés aux opérateurs. 
Autre financement, abonder le FANT (Fonds 
d’aménagement numérique du territoire), 
jusqu’ici qualifié de «  fonds sans fonds  », 
de façon pérenne, et faire appel de manière 
plus importante aux crédits européens (rôle 
de la Banque Européenne d’Investissement). 
Dernière piste, évoquée par le président 
de la République François Hollande, au 
congrès des maires de France, une partie 
des 20 milliards d’euros dégagés par les 
fonds d’épargne (relèvement du plafond 
des Livrets A) pourraient être attribués 
«  aux infrastructures numériques de haut 
niveau ».

Ne pas oublier les territoires 
ruraux
Il s’agit aussi pour le nouveau gouverne-
ment de lier étroitement le chantier du 
numérique et le monde de l’entreprise, en 
particulier les PME. Or, à propos de la com-
pétitivité et de l’innovation, porteuses de 
croissance, la ministre déléguée insiste : « le 
numérique constitue un moyen formidable 
pour libérer les possibilités créatives dans 
les territoires ruraux [...] ; cela passe par un 
déploiement de la fibre en priorité dans les 
zones les moins bien desservies. Celles où 
l’attente est la plus forte. » 
Ce cadre travaillant sur le terrain pour 
un opérateur connu résume la situation : 
« Sur terrain urbain, les clients sont plus 
ou moins intéressés par la fibre. Sur terrain 
rural, il existe une très forte appétence... 
mais le coût explose. Si les collectivités 
paient une partie des investissements, 
cela pourrait être plus rentable.  » Et si 
elles obtiennent davantage de moyens, 
les RIP se multiplieront et une boucle ver-
tueuse pourra être enclenchée. Certaines 
régions sont d’ailleurs déjà très en pointe 
dans ce domaine, telles l’Auvergne et la 
Bretagne dont les projets ont été retenus 
par le FSN. Pour le reste, réponse avec la 
feuille de route du gouvernement, dès 
février 2013.� Franck Michau 

Depuis 2004 et le vote de la loi sur la confiance 
en l’économie numérique, les collectivités 
territoriales ont investi près de 3 milliards 
d’euros (dont 50% sur fonds privés) à travers 
environ 125 Réseaux d’initiative publique (RIP). 
Ces RIP permettent d’étendre la couverture 
en haut-débit et d’assurer la progression des 
opérateurs dans les zones semi-urbaines et 
rurales.
Leur impact est puissant et pérenne. Ils ont 
permis :
-  La mise en place de réseaux de collecte en 
fibre optique fortement capillaires,
- Le dégroupage de prés de 40% des centraux 
téléphoniques soit environ 4,6 millions de 
lignes,
- La desserte de près de 2 000 Zones d’Activités 
Economiques,
- La couverture de 80% de la population située 
en zones blanches.
Ils ont également permis d’ouvrir très 
largement les territoires à la concurrence 
et ont été un vrai levier de l’investissement 
privé : 1 € d’argent public a généré 1 € d’argent 
privé. 

Carte : Les RIP en juillet 2012 
(source : Caisse des dépôts).

Le déploiement  
du Très Haut Débit
Juin 2003 : Plan Débit 
pour tous et Chartes des 
départements innovants
Juin 2004 : Loi pour la 
confiance dans l’économie 
numérique, les collectivités 
peuvent exercer l’activité 
d’opérateurs (RIP)
Janvier 2008 : Le 
Parlement instaure un 
droit à la fibre
Décembre 2009 : Loi 
Pintat et mise en place du 
FANT préfigurant le FSN 
Juin 2010 : Programme 
National Très Haut 
Août 2012 : 10 projets 
retenus par le FSN pour 
un soutien de 242,7 M€

Les Réseaux d’initiatives publiques
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Les régions ont engagé de gros efforts 
en matière d’équipement numérique, 
y compris dans le domaine de 
l’enseignement. Martin Malvy, président 
de la Région Midi-Pyrénées, a donné le 
coup d’envoi de la remise des OrdiLib’ pour 
l’année scolaire 2012-2013, le 26 novembre, 
au Centre de formation des apprentis 
« Commerce et Service » de Blagnac (31). 
Il a attribué le tout premier OrdiLib’ de 
cette année scolaire à une apprentie en 
CAP Fleuriste. Le dispositif a en effet été 
étendu à cette rentrée aux apprentis de 
Midi-Pyrénées.
Lancé pour la 1ère fois en France 
métropolitaine par la Région Midi-Pyrénées 
à la rentrée 2010, le dispositif OrdiLib’ 
permet aux élèves entrant en seconde 
ou en première année de CAP ou Bac 
Pro d’acquérir un ordinateur portable 
personnel à des conditions privilégiées. 
23.000 lycéens ont déjà bénéficié d’un 
OrdiLib’ à leur entrée en seconde en 
2010 et 2011. Succès confirmé pour cette 
année 2012-2013 : 11.000 commandes ont 
à nouveau été enregistrées !   La Région 
consacre, en 2012, un budget de 4,5 M€ en 
faveur du dispositif OrdiLib’ (crédit photo 
région Midi-Pyrénées).

 

34000 ordi’lib 
en Midi-Pyrénées

La montée des abonnements haut débit et très haut débit en France (source Arcep)
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Bretagne très haut débit : 
l’exemple vient de l’ouest

Pour une région 
périphérique comme 
la Bretagne, l’enjeu 
d’internet et du très haut 
débit est capital. Elle a 
donc décidé, dès janvier 
2012, de lancer le plan 
« Bretagne très haut 
débit ».

L’ambition de la Région est de permettre à tous 
les Bretons (particuliers, entreprises, administra-
tions…) de bénéficier du très haut débit pour pou-

voir accéder aux services et innovations numériques de 
demain, partout en Bretagne. Le très haut débit à 100% 
pour un tarif accessible à tous à l’horizon 2025, la fibre 
optique jusqu’à l’abonné pour 2030, figurent parmi les 
engagements de ce plan.
La région a confié la gouvernance du projet au syndicat 
mixte Mégalis, qui présente l’avantage d’exister depuis 
plus de dix ans. Sa mission était jusqu’alors de mutua-
liser les besoins des collectivités en matière de télécom-
munications et d’administration électronique, il sera 
opérationnel dans ses nouvelles tâches dès début 2013. 
L’annonce en a été faite par le président de la région 
Pierrick Massiot, le 16 novembre, à l’occasion de la visite 
à Rennes de la ministre déléguée à l’Innovation numé-
rique Fleur Pellerin, lors de la Conférence numérique.
Le dossier est déjà très avancé. Il a reçu l’aval du gou-
vernement au mois de mars, avec à la clef 55 millions 
d’euros pour sa première phase de réalisation, auxquels 
sont venus s’ajouter 22 M€ de fonds européens Feder.

Ce projet d’aménagement du territoire entre aujourd’hui 
dans sa première phase de réalisation suivant des 
principes d’équilibre et de cohésion : une ligne fibrée 
« rurale » pour une ligne fibrée « urbaine ». Le très haut 
débit implique la mise en place de nouveaux câbles, 
non plus en cuivre, mais en fibre optique permettant 
des débits largement supérieurs (100 Mbits/s). Les opé-
rateurs privés ont déjà engagé des investissements 
dans les grandes agglomérations, tandis que 58% des 
lignes restent à déployer dans les zones rurales et 
villes moyennes, soit environ 1 million de foyers.

Les dix plus grandes agglos 
équipées par Orange
L’ensemble des collectivités bretonnes s’est donc mobi-
lisé techniquement et financièrement (1,8 milliard d’€ 
sur 20 ans) pour mailler la totalité du territoire. «La 
première phase qui s’engage sur cinq ans (400 M€) 
concerne plus de 12 villes moyennes et 185.000 foyers 
ruraux. Elle permettra de conforter l’armature urbaine 
et de ne pas créer de fractures numériques entre terri-
toires», a précisé Pierrick Massiot.
Si les collectivités prendront en charge le maillage des 
zones rurales et des villes moyennes (59 % du territoire, 
un million de foyers sur 1,6 million), c’est Orange qui se 
chargera d’équiper les dix plus grandes agglomérations : 
les communautés d’agglomération de Brest, Lorient, 
Quimper, Rennes, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Vannes, les 
villes de Concarneau, Douarnenez, Fougères, Lannion, 
Morlaix, Saint-Martin des Champs, Vitré, et les villes bre-
tonnes de Cap-Atlantique (Camoël, Férel et Penestin). 
L’accord entre Orange et la région a été signé en mars 
dernier. � Ph.M.

Actualités  |  grand entretien  |  Dossier  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

C’est Jean-Yves Le Drian, alors président de la Région Bretagne (aujourd’hui 
ministre de la Défense) qui a signé l’accord avec Orange en mars dernier.

Déjà 42.000 emplois
La Bretagne s’est donc placée délibérément en pointe dans le domaine de 
l’équipement numérique des territoires. Et elle est déjà payée de retour : 
la filière des TIC (technologies de l’information et de la communication) 
regroupe plus de 42.000 emplois sur la région, et la technopole Rennes 
Atalante a créé plus de 700 postes l’année dernière. Les perspectives 
d’embauche paraissent alléchantes et valent bien les efforts et les 
investissements entrepris. ©
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Le Groupe France Télécom-
Orange est naturellement en 
pointe pour ce rendez-vous. 

Pas une semaine ne se passe sans 
lancement d’un nouveau chantier de 
déploiement de la Fibre Orange dans 
toutes les régions de France, comme 
récemment dans les agglomérations 
de Laval, Besançon, Montbéliard, 
Caen, Nantes ou Auxerre et mainte-
nant en dehors des villes-centres des 
agglomérations (Bègles à Bordeaux, 
Audincourt à Montbéliard, Cournon 
à Clermont-Ferrand et Rillieux La 
Pape à Lyon…). Preuve du volonta-
risme du Groupe, il expérimente à 
Palaiseau une opération d’extinction 
totale du réseau cuivre qui inter-
viendra après couverture totale de 
la Ville par la fibre optique.
Côté mobile, la ville de Marseille a 
bénéficié en primeur du déploie-
ment de la technologie 4G dès 
juin (un réseau dix fois plus rapide 
que la 3G+ actuelle). Depuis le 22 
novembre, c’est au tour de Nantes, 
Lille et Lyon de profiter de cet accès 
très haut débit mobile ; à ce jour 
pour les clients professionnels, mais 

qui sera étendu à l’ensemble des 
clients en février 2013.

« L’opérateur national capable 
de déployer le Très haut débit 
fixe et mobile dans le pays 
dans les 10 prochaines années, 
c’est France Telecom Orange. 
Nous avons l’expertise et les 
ressources, avec 29 000 de nos 
salariés qui s’occupent à un 
titre ou à un autre du réseau 
en France.» 
Pierre Louette, Directeur Général Adjoint 

et Secrétaire Général de France Télécom Orange 

- 19/10/2012 - Colloque Territoires et réseaux 

d’initiative publique de l’Avicca 

Un effort financier 
à la hauteur des enjeux
Dans le cadre du Plan Fibre lancé 
par l’État en 2010, France Télécom-
Orange s’est engagé sur un inves-
tissement de 2 milliards d’euros 
de fonds propres d’ici à 2015. Cette 
année, le Groupe a investi 300 mil-
lions d’euros dans la fibre, soit 

deux fois plus que l’an dernier. Cela 
en fait, selon son président direc-
teur général, Stéphane Richard, 
« le plus grand investisseur dans 
la fibre en France », présent dans 
230 communes dont la moitié en 
dehors des zones urbaines très 
denses, et 60 agglomérations.
L’objectif est bien celui d’une cou-
verture de 100% des foyers par du 
très haut débit (THD) dans les 10 
ans, dont 60% par de la fibre optique 
(FTTH). Car comme le déclare Bruno 
Janet, directeur des relations avec 
les collectivités locales Groupe, il 
n’est pas possible de « promettre la 
fibre partout en 10 ans, en revanche 
le défi du Très Haut Débit pour 
tous est atteignable en utilisant, 
lui, un « cocktail de technologies » 
mixant Fibre, montée en débit, 4G  
et Satellite ».

Gisement d’emplois et 
potentiel économique
Ce grand chantier du THD, c’est 
aussi de l’emploi créé pour déployer 
les réseaux, les maintenir et les 
exploiter  : plusieurs dizaines de  

Nous vivons une période d’accélération déterminante pour les chantiers 
de déploiement de la fibre optique (FTTH) et du très haut débit pour 
tous. S’il s’agit d’abord d’un enjeu national de compétitivité, l’avènement 
rapide d’offres THD est aussi inéluctable au vu des besoins croissants 
d’échanges de données comme de l’appétence du grand public pour  
de nouveaux usages du numérique.

Cap sur une France 
très haut débit avec Orange!
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milliers d’embauches seraient à 
anticiper dans le secteur des télé-
coms... Des emplois « non délocali-
sables » insiste Bruno Janet, sachant 
qu’Orange compte aujourd’hui 
105 000 salariés en France. Sans 
oublier les commandes aux équi-
pementiers ou sous-traitants et les 
bénéfices pour les filières aval du 
numérique à valeur ajoutée.

Un partenariat continu 
avec les collectivités 
territoriales

« Nous nous attachons à 
travailler en confiance et en 
complémentarité avec les 
collectivités locales. C’est 
à cette condition que nous 
relèverons, ensemble, le défi 
du très haut débit en France. » 
Stéphane Richard, Président Directeur 

Général de France Télécom Orange, Digiworld 
Summit 2012 - Montpellier

C’est ainsi que France Télécom-
Orange propose aux régions comme 
aux autres collectivités de signer des 
conventions (Auvergne, Bretagne, Côte 
d’Or) qui visent à partager la visibilité 
et le calendrier de déploiement du 
FTTH (Fiber To The Home), ainsi qu’à 
ouvrir et maintenir le dialogue et le 
partage d’informations, pour accom-
pagner efficacement les déploiements 
sur leur territoire. France Télécom-
Orange mise également sur une col-
laboration étroite avec les collectivités 

pour les RIP conçus en complémen-
tarité avec l’initiative privée. Dans ce 
cadre, France Télécom-Orange peut 
être, d’une part, candidat comme 
opérateur de réseau, d’autre part, 
client des RIP en tant qu’opérateur de 
détail. Stéphane Richard précise que 
« le Groupe a mis en place une équipe 
spécialisée d’experts techniques, mar-
keting, financiers et juridiques qui 
accompagne les collectivités tout au 
long de leur projet. Les RIP attribués à 
France Télécom-Orange donnent tous 
lieu à la création d’une filiale locale. » 
Ainsi, par exemple avec Gironde 
Numérique, plus de 1 000 kms de fibre 
ont été déployés sur le territoire pour 
desservir 83 zones d’activité et 158 
sites publics. Tous les habitants dis-
posent ainsi d’une connexion haut ou 
très haut débit. Un partenariat illus-
tratif de la mutualisation nécessaire 
des compétences et des ressources. 
Car comme le souligne Bruno Janet, 
«  la réussite du déploiement du très 
haut débit passe par la conjugaison 
des investissements privés et publics, 
pour servir l’ambition du THD pour 
tous ».

La Région Midi-Pyrénées, la plus grande de France métropolitaine, doit-elle redou-
bler d’effort pour couvrir en très haut débit l’ensemble de son territoire ?
Il est clair que les enjeux financiers sont considérables pour l’ensemble des acteurs 
publics de notre territoire composé très largement de zones rurales intéressant 
peu a priori les opérateurs privés. La Région a adopté en mai 2011 un Plan Très 
Haut Débit doté de 50 millions d’euros pour accompagner les collectivités dans 
leurs projets, notamment de déploiement de la fibre optique jusqu’à l’abonné. Je 
rappelle que cette stratégie constitue  un réel levier pour l’attractivité économique 
et des services de nos territoires. Mais cela nécessitera, aux côtés des collectivités 
territoriales, la mobilisation de fonds nationaux, en particulier dans le cadre des 
investissements d’avenir, et européens. 
Comment Orange vous accompagne-t-il dans ces choix ? 
Nous travaillons avec l’opérateur Orange depuis plus de deux ans à travers le dispo-
sitif des Points visio-publics. Ce dispositif innovant vise à simplifier les démarches 
administratives des usagers habitant en zones rurales, en leur permettant de dia-
loguer directement avec les agents des services publics, via une borne interactive. 
18 Points visio-publics (en relation avec une vingtaine de partenaires) maillent 
aujourd’hui le territoire régional.
Par ailleurs, la Région a décidé en 2012 de permettre le développement du très haut 
débit dans les lycées et les centres de formation d’apprentis (CFA) sur l’ensemble 
du territoire régional par le raccordement de tous ces établissements à la fibre 
optique. Cette action s’inscrit dans le cadre du marché de services ASTER. Obiane, 
filiale d’Orange, a répondu aux critères de notre marché et a ainsi été retenue 
comme titulaire de ce marché. Cet opérateur a donc la charge de raccorder l’en-
semble des sites concernés en fibre optique.

Témoignage de Martin Malvy, 
président de la Région Midi-Pyrénées

Stéphane Richard Président- 
directeur général de France 
Télécom - Orange, Fleur 
Pellerin Ministre déléguée 
chargée des petites et 
moyennes entreprises, de 
l’Innovation et de l’Économie 
numérique, Claire Robillard, 
Maire de Palaiseau, François 
Lamy Ministre délégué 
chargé de la Ville, et Jean-
Ludovic Silicani, président 
de l’ARCEP, ont lancé, le 10 
octobre 2012 à Palaiseau, la 
première ville 100 % fibre de 
France

Orange poursuit la couverture ADSL à la 
Réunion en démarrant les travaux d’un 
nouveau central à Bois de Nèfles, Ste 
Clotilde. Pose de la première pierre le  
8 novembre en présence de Bruno Janet,  
Jean Pierre Hoareau, Délégué Régional 
Orange Réunion Mayotte et Ericka Bareight, 
députée de La Réunion.
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Mayotte 
attend les fonds 
européens

Ce n’était pas son premier congrès 
de l’ARF, lui qui était présent l’an 
dernier à celui de Tours. Mais pour 
Daniel Zaïdani, 37 ans, président 
du conseil général de Mayotte, le 
congrès de Lyon a pris une toute 
autre tournure.

D’abord parce qu’il com-
mence à « faire son trou » au 
milieu de ses collègues pré-

sidents de régions, lui qui préside à 
la fois le département et la région 
mahoraises (voir notre encadré). 
«  L’ARF, explique-t-il, c’est un l’en-
droit idéal pour nouer des contacts, 
renforcer son carnet d’adresses, 
regarder les expériences qui sont 
menées ailleurs. Et puis, cette 
année, ce qui a changé, ce sont les 
rapports avec le gouvernement : les 
régions et l’État ne se regardent plus 
en chiens de faïence, nous sommes 
désormais écoutés, on peut rencon-
trer des ministres beaucoup plus 
facilement  », conclut celui qu’on 
a vu à plusieurs reprises à Lyon 
en grande conversation avec la 
ministre de la Réforme de l’État, de 
la Décentralisation et de la Fonction 
publique Marylise Lebranchu.

Et les contacts, c’est important 
quand on représente une population 
très isolée sur son archipel, à 10.000 
km de la métropole. Une population 
aux caractéristiques bien particu-
lières. « Nous avons un taux de nata-
lité élevé : entre les recensements de 

2007 et 2010 nous sommes passés 
de 185.000 à environ 250.000 habi-
tants ». Une population extrêmement 
jeune, donc : « 60 % des habitants de 
Mayotte ont moins de 21 ans, nous 
avons plus de 86.000 élèves scolarisés 
sur l’ensemble de l’archipel » (NDLR : 
Mayotte est composée de plusieurs 
îles dont les deux principales sont 
Grande-Terre, siège de la préfecture 
Mamoudzou, et Petite-Terre).

Priorité : la piste  
de l’aéroport !
Un taux de chômage important, 
un niveau de vie extrêmement bas, 
une population à majorité musul-
mane, l’attente de la mise en place 
des minimas sociaux, caractérisent 
ce petit morceau de France et 
d’Océan Indien. Une des raisons de 
son isolement réside dans l’absence 
de vol direct vers la métropole, obli-
geant par exemple les touristes, 
encore peu nombreux, à passer 
par la Réunion. « Il nous faut allon-
ger la piste d’environ 500 mètres, 
pris sur la mer  », explique Daniel 
Zaïdani. Une dépense évaluée à 200 
millions d’euros, soit quatre fois 
le budget annuel pour l’ensemble 

de nos investissements  !  » Autant 
dire impossible jusqu’ici, sauf que, 
désormais, Mayotte va pouvoir béné-
ficier des fonds européens, en tant 
que région ultrapériphérique, ce qui 
devrait lui permettre de récupérer 
400 millions d’euros en quatre ans, 
80 % de ces fonds étant bien entendu 
consacrés à l’aéroport.
«  Il faudra une volonté politique 
forte pour y arriver », explique celui 
qui a été élu à la tête d’une coali-
tion divers gauche, puis a bénéficié 
du soutien d’élus UMP, a soutenu 
François Bayrou lors de l’élection 
présidentielle, et se positionne 
désormais lui-même «  au sein de 
l’actuelle majorité ». L’autre combat 
important à ses yeux étant « d’arri-
ver à ce que les services de L’État et 
du département travaillent mieux 
ensemble, dans ce domaine il y a 
encore des efforts à faire, des dou-
blons à supprimer. Pour l’instant, 
chez nous, les collèges et les lycées 
relèvent toujours de la compétence 
de l’État. Tout cela va évoluer, notre 
position en tant que territoire va 
s’en trouver confortée  ». La 27e 
région existe bien, elle n’a sûrement 
pas fini de grandir.� Ph. M.

Le président de la région Mayotte a pu rencontrer la ministre        de la Décentralisation Marylise Lebranchu lors du congrès de l’ARF à Lyon.
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Pas si simple de s’y retrouver dans l’entrelacs 
administratif, dès qu’il s’agit de Mayotte. 101ème 
département français  ? 27e région française  ? 

Région « ultrapériphérique » de l’Union européenne ? 
Mayotte est...tout cela à la fois !
Colonie française depuis son achat au sultan 
Andriantsoly en 1841, rattachée au sein des Comores 
au gouvernement général de Madagascar dès 1908, 
Mayotte est devenu un TOM (Territoire d’Outre-Mer) 
en 1946. Mais si les Comores votent pour leur indépen-
dance lors du référendum de 1974, Mayotte demande 

à rester rattachée à la France. Choix confirmé par 
un deuxième référendum en 1976, puis par celui du 
29 mars 2009 où 95  % des votants réaffirment leur 
volonté de devenir le 101e département français.
La deuxième étape s’appuie donc sur la loi du 31 mars 
2011, qui fait de Mayotte à la fois un département et 
une région d’outre-mer. La même assemblée exerce 
désormais les compétences du conseil régional et du 
conseil général. Son président est  à la fois celui de la 
région et celui du département.
L’étape la plus récente n’est pas la moins importante. 
Depuis le 12 juillet dernier, et une décision du Conseil 
européen, Mayotte a enfin pu accéder au statut de 
région « ultrapériphérique » de l’UE. Au 1er janvier 2014, 
Mayotte pourra ainsi bénéficier des fonds européens 
d’aide sectorielle, dans des domaines essentiels comme 
le développement régional, la pêche, l’agriculture et 
la formation. Le délai entre cette décision et l’entrée 
effective dans le statut s’explique par le nombre impor-
tant de textes et règlements à adopter par les autorités 
mahoraises.
Mayotte est ainsi devenue la 8e région ultrapériphérique 
(ou RUP) de l’Europe, au même titre que les quatre DOM 
français (Guadeloupe, Martinique, Guyane et Réunion), 
ou encore que les Canaries (Espagne), les Açores et 
Madère (Portugal). Le droit communautaire s’applique 
au sein des RUP, avec des dérogations liées à leurs éven-
tuels handicaps (aide de l’État, agriculture, pêche ou 
fiscalité).

Mayotte, département, région, et « ultrapériphérique »

Mayotte, à 10.000 km de la métropole, 
un territoire à la fois département et 
région.

Le président de la région Mayotte a pu rencontrer la ministre        de la Décentralisation Marylise Lebranchu lors du congrès de l’ARF à Lyon.

Mayotte, au cœur de l’Océan Indien. Paysages 
idylliques mais aussi vrais problèmes économiques et 
démographiques.
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L’Auvergne s’est hissée en l’espace de quelques années seulement,  
au quatrième rang des régions aéronautiques françaises.

Sans avionneur ni motoriste présents 
sur son territoire, l’Auvergne est pour-
tant devenue une région de premier 

plan pour l’aéronautique. Cette filière s’est 
progressivement structurée autour de la 
production de pièces et de sous-ensembles 
complets (11.000 emplois) et de la mainte-
nance (2.000 emplois). Mais cette année 2012 
l’a incontestablement ancrée dans un avenir 
encore plus porteur, grâce à trois investisse-
ments majeurs d’un montant supérieur à 
130 millions d’euros. 
Réalisés par Aubert & Duval et Constellium, 
les deux premiers ont concerné la mise en 
service d’unités de transformation de titane 
et d’aluminium-lithium entrant dans la 
composition des nouveaux appareils comme 
l’Airbus A350XWB. Un hangar de mainte-
nance de 16.000 m² construit sur l’aéroport 
de Clermont-Ferrand pour les besoins de 
Régional (filiale d’Air France) est venu com-
pléter ces installations. Et déjà se profile la 
réalisation d’un nouvel investissement de 25 
millions d’euros par l’AIA pour accueillir le 
futur A400M de l’Armée de l’Air. 

50 postes pourvus en une journée
Sans l’accompagnement des collectivités et 
notamment du conseil régional, l’anima-
tion et la structuration de la filière aéronau-
tique auvergnate n’auraient pu être menées 

à bien aussi rapidement. Pour financer ses 
interventions – près de 6 millions d’euros 
investis dans l’industrie aéronautique en 
quatre ans – la région a notamment eu 
recours à un emprunt obligataire de 20 mil-
lions d’euros, la somme ayant été levée en 
moins de deux mois auprès des particuliers 
en 2011. « En réponse aux besoins de main 
d’œuvre qualifiée des industriels, la région 
a également structuré un pôle de formation 
aux métiers de l’aéronautique, formant 
environ cent jeunes par an. Ce pôle sera 
complété à la rentrée 2014 par un plateau 
technique de 1 600 m² implanté sur l’aéro-
port de Clermont-Ferrand, un investisse-
ment de 3 millions d’euros », indique René 
Souchon, Président de la Région Auvergne. 
Pour compenser le déficit de notoriété dont 
elle souffre encore, la filière peut également 
s’appuyer sur Aéroliance, une convention 
d’affaires aéronautique internationale 
organisée tous les deux ans par l’Agence 
Régionale de Développement Economique 
(ARDE). La dernière en date (10-11 octobre 
2012) a tenu toutes ses promesses puisque 
les entreprises y ont trouvé de nouveaux 
clients, et leurs besoins de main d’œuvre 
immédiats pour une cinquantaine de 
postes ont été couverts en l’espace d’une 
journée seulement !  
� Olivier Constant  

L’Auvergne consolide 
sa filière aéronautique

L’aéronautique 
en Auvergne

des régions aéronautiques 
françaises derrière Midi-
Pyrénées, l’Île-de-France et 
Aquitaine

dont 58 font partie du 
cluster aéronautique AVIA 
(Auvergne Valorisation de 
l’Industrie Aéronautique)

Des sociétés de premier 
plan : Aubert & Duval, 
Constellium, Michelin, 
Safran, Rexiaa Group, 
Régional Maintenance 
et AIA (Atelier Industriel 
Aéronautique)

dans les caoutchoucs /
élastomères  

4e rang

13 000 emplois

96 entreprises

6% de croissance

1ère
région européenne

Un hangar de maintenance a été construit sur l’aéroport de Clermont-Ferrand pour les besoins de Régional.
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Jeremy le prophète en Nord
Invité à Lille à l’occasion du 6e World Forum, Jeremy Rifkin n’a pas 
seulement donné un cours sur le monde de demain.

L ’auteur de la « Troisième 
révolution industrielle » a 
en quelque sorte commencé 

son CDD, puisque la région Nord Pas-
de-Calais et la CCIR l’ont embauché 
pour les aider à rebondir sur le plan 

économique. Il en coûtera au total 
360.000  €, ce qui n’est finalement 
pas si cher payé quand on songe que 
Rifkin facture 25.000  € la moindre 
de ses interventions publiques. 
L’idée est de faire plancher sous sa 

conduite un groupe d’élus et de res-
ponsables économiques, plus une 
quinzaine de ses spécialistes à lui, 
pour déboucher en neuf mois sur 
un « masterplan » permettant à la 
région de franchir deux ou trois 
étapes d’un coup.
L’initiative vaut d’être observée à la 
loupe. D’abord parce que le Nord Pas-
de-Calais fait partie de ces régions 
françaises que la crise industrielle a 
laissées exsangues, avec les déclins 
successifs de la mine, de la sidérur-
gie et du textile. Ensuite parce que 
les idées de Rifkin sont assez révo-
lutionnaires, ou pour le moins ico-
noclastes, pour qu’on ait envie de 
les tester en France, à l’échelle d’une 
communauté de quatre millions 
d’habitants.
Philippe Vasseur, ancien ministre, 
président de la CCIR et fondateur du 
World Forum l’affirme : « Le PIB, la 
production mondiale explosent avec 
la démographie. On va dans le mur. 
Notre mission consiste à changer le 
modèle dominant du capitalisme de 
ce début de siècle ». C’est en cela que 
les idées de Rifkin font souffler un 
vent régénérateur, par la conjonc-
tion qu’elles font apparaître entre 
un nouveau mode de production 
de l’énergie et les récents modes de 
communication, dont internet.
Derrière cela, c’est tout un mode 
d’organisation et de production des 
entreprises qu’il va falloir repen-
ser. Les élus qui ont assisté à la 
démonstration se sont montrés 
enthousiastes, à l’image de Daniel 
Percheron, président de la région 
Nord Pas-de-Calais : « nous sommes 
prêts à nous engager, avec les entre-
prises, les universités, la société 
civile, dans un processus collabo-
ratif autour du prophète Jeremy  ». 
Rendez-vous dans neuf mois, à l’is-
sue d’une gestation dont on attend 
énormément.� Philippe Martin

Les cinq piliers du professeur Rifkin

D ’abord il y a ce constat, implacable. « La crise écologique est majeure. La crise  économique 
n’en est que le choc secondaire. Les prix pétroliers vont continuer de flamber, le pouvoir 
d’achat de s’effondrer, les énergies fossiles de disparaître. Quant au changement 

climatique qui en découle, c’est pire que ce qu’on nous dit. La hausse de température minimale 
pour la fin de siècle est de trois degrés, ce qui ferait disparaître 70 % de la vie sur la planète. »
Du coup le remède ne peut être que…de cheval. Il repose sur cinq piliers : la convergence entre la 
révolution énergétique tournée vers les sources nouvelles et les technologies issues d’internet ; 
la production décentralisée d’une énergie produite par des milliers de bâtiments devenus autant 
de petites micro-centrales électriques, la recherche systématique de toutes les sources d’énergie 
non fossile (soleil, déchets agricoles, noyaux géothermiques, éoliennes, marées), le stockage de 
l’énergie renouvelable grâce à l’usage de l’hydrogène, le partage et le transport de l’électricité 
par l’intermédiaire du web.
En gros, l’énergie produite à Londres par les centaines de milliers de bâtiments « à énergie 
positive  » (qui produisent davantage d’électricité qu’ils n’en consomment) profitera à la Sicile…
qui la rendra aux Londoniens le moment venu grâce à son taux exceptionnel d’ensoleillement 
générant de fortes quantités d’énergie solaire. L’idée, c’est de produire de l’énergie gratuite, 
non fossile, et de la partager grâce au web. En créant du même coup des centaines de milliers 
d’emplois. « Ça, c’est une révolution assène Rifkin. Il va falloir changer les mentalités en une 
génération, et pour la première fois réfléchir en tant qu’espèce humaine. La France peut y arriver, 
et le Nord Pas-de-Calais constituer un formidable laboratoire ». 
Utopie ? Sans doute. Un peu comme si, il y a moins de vingt ans, un chercheur illuminé avait imaginé qu’un 
tiers de l’humanité serait connecté vingt ans plus tard sur un seul réseau qui se serait appelé internet…

Jeremy Rifkin (droite) aux côtés de Philippe Vasseur, 
sur la scène du World Forum de Lille
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Une Île-de-France plus verte 
et plus équilibrée en 2030

L’Île-de-France sera plus verte, 
plus équilibrée, mieux équipée  
en 2030, grâce à l’adoption  
de son schéma d’aménagement  
à cet horizon.

Ce schéma intègre notamment le projet du Grand 
Paris Express, ce métro automatique en rocade 
qui doit structurer le développement de la région 

capitale.
«  C’est un document fondamental pour l’avenir de la 
région », a jugé Jean-Paul Huchon, le président du conseil 
régional. «  II dessine l’aménagement de l’ensemble 
de ses territoires sans créer de frontières entre eux. Il 
localise la construction des logements et des activités, 
les activités de transports et les grands équipements 
d’échelle régionale ».
Ce Sdrif donne les contours du futur visage de la région 
capitale  : plus dense, plus verte, aux déplacements 
mieux articulés, soutenant de l’agriculture de proximité 
et le petit commerce, dans l’esprit d’une «  transition 
écologique » globale.
L’Île-de-France est la seule à disposer d’un schéma direc-
teur qui soit prescriptif. En effet, après sa validation par 
le conseil d’État avant la fin de l’année, il aura force juri-
dique et sera « opposable » aux communes.
Les plans d’urbanisme locaux devront être «compatibles» 
avec lui, c’est-à-dire permettre ses objectifs et partager 
ses orientations.
Parmi ceux-ci figure la construction de 70.000 logements 
par an, dont 30% de sociaux. Il s’agit à la fois de desser-
rer l’étau de la pénurie et de faire face à l’augmentation 
de 15% de la population francilienne qui atteindrait 
13,5 millions d’habitants en 2030.
La création de logements et d’emplois dans les départe-
ments de Seine-Saint-Denis, du Val de Marne, de Seine et 
Marne et du Val d’Oise permettra le rééquilibrage de la 
région vers l’est.
Le Sdrif prévoit également de transformer les principales 
autoroutes urbaines (tronçons de l’A4 et A1, périphé-
rique) en « boulevards métropolitains », où la voirie serait 
mieux partagée. 
Enfin il envisage la création de 28.000 emplois par an, 
veut valoriser et préserver les ressources naturelles, den-
sifier les villes, autour des gares en particulier, pour lutter 
contre le gaspillage du foncier, et améliorer la mobilité 
en donnant la priorité aux transports en commun sur la 
voiture individuelle. � Renaud Lambert

L’Île-de-France 2030 
en chiffres
En 2030, l’Ile-de-France comptera 13,5 millions d’habitants, soit une 
hausse de 15% par rapport à 2012, sur une surface représentant 2% 
du territoire national, dont 50% constituée de terres agricoles.
Le Sdrif prévoit :

	         nouveaux emplois par an

Le très haut débit partout

    centres de congrès internationaux créés ou modernisés

        équipements sportifs régionaux ou internationaux

                          logements par an, avec 30% de logement social, 
soit la construction de 1,5 million de logements d’ici 2030

	                à ajouter aux 810 actuelles

                             		            en plus, 
soit le doublement du réseau actuel

                      de RER prolongés, près de 75 km de tramway en plus

          			          d’intérêt régional, 
2.300 ha de parcs et jardins en plus

	           naturels régionaux en cours de création 
(Brie et deux Morins, et Bocage gâtinais)

La préservation de plus de                  hectares de terres agricoles par an

           nouveaux quartiers urbains

28000

5
13

60 gares

70000

237 km de métro

66 km

400
25

80 espaces verts

2 parcs
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Grotte Chauvet Pont-d’Arc : un message 
d’espoir venu du fond des temps

Ici, on ne pose pas de première 
pierre. Elle est déjà là, a tra-
versé les millénaires et restitue, 

intacts, plus de 1.000 dessins d’une 
qualité esthétique exceptionnelle, 
que les femmes et les hommes de 
culture aurignacienne ont tracés 
sur la roche ardéchoise. Parmi eux, 
425 représentations d’animaux, un 
fantastique bestiaire de rhinocéros 
laineux, de mammouths, de félins, 
d’aurochs, gravés au pinceau, au 
doigt, par soufflage de pigments, 
avec un talent inouï et une patience 
infinie par des artistes venus du 
fond des âges. Avec sur un mur, une 
signature : une « main inversée  », 
une main négative réalisée à l’ocre 
rouge, retrouvée intacte au détour 
d’une paroi.
Les personnalités qui ont lancé les 
travaux le 12 octobre dernier ont 
donc  trempé leur main dans le pig-
ment et apposé leur empreinte sur 
la roche. La ministre de la Culture 
Aurélie Filippetti, les présidents de 
la région Rhône-Alpes Jean-Jack 
Queyranne et du conseil général de 
l’Ardèche Pascal Terrasse, tout le 

monde s’y est « collé ». Circonstance 
exceptionnelle : c’est bien un pro-
gramme territorial, culturel et tou-
ristique ambitieux, à l’échelle de 
toute une région, qui a été lancé ce 
jour-là, pour une ouverture prévue 
fin 2014.

300.000 visiteurs par an
Comme pour Lascaux (une «  jeu-
nesse  », 17.000 ans plus récente  !), 
il ne sera en effet pas possible de 
visiter la caverne en l’état, sauf à 
voir les peintures se détériorer à 
vitesse accélérée. À 7 km du site 
originel, sur les hauteurs de Vallon-
Pont-d’Arc, le plateau du Razal 
abritera sur 8 hectares  un projet 
architectural conçu pour accueillir 
300.000 visiteurs par an  : réplique 
de la grotte sur 3.000 m2, centre de 
découverte réservé à l’exposition 
permanente, et cinq stations d’in-
terprétation abritées, réparties dans 

le parc paysager et permettant de 
poursuivre la visite. Les cinq pôles 
vus du ciel figureront l’empreinte 
d’une patte d’ours, espèce emblé-
matique de la grotte.
C’est le syndicat mixte «  Grand 
Projet la grotte Chauvet Pont d’Arc », 
financé à parité par le conseil géné-
ral de l’Ardèche et la région Rhône-
Alpes, qui assurera la gestion du 
site. La région s’est engagée via le 
GPRA (Grand Projet Rhône-Alpes), 
mobilisant un budget de 25 millions 
d’euros, qui a pour but de dévelop-
per de nouvelles activités autour de 
l’imagerie 3D, de mettre en place de 
nouveaux modes de transports en 
commun pour accéder au site (dont 
un pôle d’échanges multimodal à 
l’est de Vallon-Pont-d’Arc) et de créer 
des dizaines d’emplois. Du fond des 
âges, c’est bien un message d’espoir 
que nous ont laissé les artistes de la 
grotte Chauvet.� Ph.M.

Le fac-similé de la grotte : 
une prouesse technologique
L’enjeu pour les concepteurs est de restituer la véritable cavité et ses 8500m2 au sol, dans un 
espace limité à 3000m2. Une technologie 3D révolutionnaire, mise au point par le géomètre Guy 
Perazio, a permis de relever le défi. À l’aide d’un scanner haute précision, un modèle numérique en 
3 dimensions de la cavité a été réalisé. L’enregistrement de plusieurs millions de points a permis 
de reproduire une surface correspondant à la volumétrie originale. 6000 photos numériques des 
fresques ont ensuite été réalisées et superposées à la « peau informatique », permettant de recréer 
la grotte à l’échelle. L’intérieur de la grotte est réalisé par la projection de bétons finement dosés, 
puis sculptés par des professionnels. Les dessins, gravures et peintures sont copiés à main levée au 
millimètre près, sur des panneaux en résine, puis insérés à la structure de béton.

C’est la plus vieille 
galerie de peinture 
du monde. Et pour 
cause : elle a 
36.000 ans. 

Jean-Jack Queyranne 
et Aurélie Filippetti 
ont apposé leur 
empreinte sur  
la roche.
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Décollage délicat pour  
le futur aéroport de Nantes 

À Notre-Dame-des-Landes, au nord de Nantes, les premiers travaux 
préparatoires du nouvel aéroport devaient intervenir début 2013. Mais ces 
dernières semaines, ce sont les manifestants qui ont pris le pas sur le projet.

Un protocole d’accord doit encore être conclu 
avec la profession agricole. « Le dossier a tra-
versé les alternances politiques et 88 % du fon-

cier ont été négociés à l’amiable », souligne le président 
de la région Pays de Loire Jacques Auxiette, soutenu par 
les élus locaux ainsi que par les milieux économiques. 
Les seuls recours encore en suspens proviennent d’ha-
bitants ou d’exploitants agricoles résolus à attendre 
l’expropriation, mais la contestation a pris de l’ampleur. 
Après l’expulsion spectaculaire des occupants des mai-
sons sur la future zone aéroportuaire, début novembre, 
le succès de la « manif » du 17 novembre et les échauf-
fourées qui ont suivi ont marqué un tournant important 
dans le combat des opposants. Un combat qui remet 
aujourd’hui en cause la participation des écologistes 
au gouvernement, et vise le Premier ministre Jean-Marc 
Ayrault, ancien maire de Nantes, à travers ce que les 
opposants appellent son « Ayraultport ». 
Le clivage politique est aussi de mise au conseil régio-
nal, où l’UMP a demandé au président Auxiette de faire 
sortir les Verts de l’exécutif régional après leur prise de 
position contre l’aéroport. 
L’histoire de ce projet remonte pourtant aux années 
1960. Mis en sommeil pendant des années, il a été 

relancé au début des années 2000. Les solutions alter-
natives d’extension de l’aéroport actuel se sont révélées 
impossibles à mettre en œuvre, notamment en raison 
d’une trop forte densité urbaine. Suite à la concerta-
tion organisée en 2003 par la Commission nationale du 
débat public (CNDP), le projet de transfert de l’aéroport 
a été déclaré d’utilité publique par décret du 9 février 
2008. 
Fin octobre, l’avis favorable de la commission d’enquête 
sur les aménagements et compensation environnemen-
tale au titre de la loi sur l’eau a levé les derniers obs-
tacles juridiques. 

Le foncier à l’amiable
Cet accélérateur de développement ne devrait pas 
plomber les comptes des collectivités : construction et 
exploitation sont inscrites dans le cadre d’une déléga-
tion de service public. Le concessionnaire Vinci prend 
à sa charge plus de la moitié des 561 millions d’euros 
d’investissements. Seuls 115 M€ restent à la charge des 
collectivités locales. Pour la Région des Pays de la Loire, 
les 40 M€ inscrits représentent  1,5% du total des inves-
tissements prévus sur la période 2011-2016. 
Or le ciel nantais ne peut plus attendre : premier aéro-

port français par la croissance de son tra-
fic (24% en août), l’actuel aéroport Nantes 
Atlantis (3,5 millions de passagers) frise la 
saturation. Son transfert à Notre-Dame-des-
Landes évitera les nuisances sonores liées au 
survol des zones urbaines, tout en libérant 
l’équivalent de 540 hectares de foncier au 
sud de la ville. Une réserve bienvenue pour 
accueillir 15 000 nouveaux habitants à l’inté-
rieur du périphérique de Nantes. 
� Éric Bonnafou 

Dialogue mais respect de la loi
Le président de la région Pays de Loire Jacques Auxiette rappelle que le débat public a 
eu lieu de manière légale en 2002-2003, «comme le démontrent toutes les décisions 
de justice sur les recours jugés depuis. L’État de droit doit aussi être respecté par 
les opposants au projet. Avec le report du défrichement, et la mise en place d’une 
commission de Dialogue, le gouvernement montre sa capacité d’écoute». Jacques 
Auxiette affirme que « cette réalisation est engagée dans une logique de plus-value 
environnementale, et que les mesures compensatoires exemplaires et la loi sur l’eau 
seront respectées en tous points».

Notre-Dame des Landes, pour l’instant une maquette d’aéroport, mais qui fait déjà beaucoup de bruit...
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correspondance de Bruxelles

La politique 
régionale doit 
rester une 
priorité pour 
Bruxelles
L’échec du sommet européen sur le budget, le 23 novembre, ne doit 
pas faire oublier l’importance de la politique de cohésion. Les régions 
françaises sont doublement concernées.

A vant l’échec, plus ou moins 
prévisible,  du dernier som-
met, les Opendays ont pris 

cette année une ampleur particu-
lière. Cette «  semaine européenne 
des régions et des villes » a rassem-
blé du 8 au 12 octobre, plus de 450 
élus et 6.000 participants venus de 

toutes les régions d’Europe. Elle a 
permis à Ramon Luis Valcarcel Siso, 
le président espagnol du Comité 
des régions de l’Union européenne, 
de réaffirmer que «la politique de 
cohésion représente un outil essen-
tiel pour réaliser les objectifs d’Eu-
rope 2020, et pour relancer notre 

économie». Il faut rappeler qu’un 
tiers de l’ensemble du budget de 
l’UE est dévolu directement aux 
Régions, soit un montant de 336 
milliards d’euros pour la période 
qui s’achèvera en 2013. Et un mon-
tant du même ordre à affecter sur 
la période de programmation 2014-
2020. La France bénéficiant à elle 
seule de 12 milliards sur les six 
années en cours.
Comme l’a rappelé en ouverture 
des travaux le président du Conseil 
européen, Herman Van Rompuy, 
« depuis 2008, les effets de la crise 
qu’affronte l’Europe auraient été 
bien plus graves sans une réaction 
conjointe de l’UE et de ses États 
membres. Il faut maintenant par-
venir à un accord convenable sur 
le nouveau cadre financier plurian-
nuel. Une incapacité à conclure 
serait un échec pour la croissance 
et l’emploi en Europe». On connaît 
la suite : l’accord sur le budget est 
repoussé à un nouveau sommet, en 
début 2013.
Face aux représentants des pays, au 
premier rang desquels la Grande-
Bretagne, qui souhaitent faire baisser 
la facture communautaire pour les 
années à venir, le Comité des régions 
va devoir peser de tout son poids, 
pour maintenir un niveau d’inves-
tissement permettant de sauve-
garder un minimum de croissance. 

Carte des régions 
européennes concernées 
par le travail du Cdr et 
participant aux Opendays.

Qu’est-ce que 
le Comité des 
régions ?	
Le Comité des régions est 
l’Assemblée des représentants des 
pouvoirs locaux et régionaux de 
l’Union européenne. La mission 
de ses 344 membres originaires 
des 27 États membres consiste à 
associer les collectivités locales 
et régionales, et les populations 
qu’elles représentent, au processus 
décisionnel de l’UE, ainsi qu’à les 
informer sur les politiques de l’UE. 
La Commission européenne, le 
Parlement européen et le Conseil 
sont tenus de consulter le Comité 
dans les domaines de décision 
politique ayant un impact sur les 
régions et les villes.
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Les négociations s’annoncent donc 
ardues. Elles concernent l’ensemble 
des régions françaises, pour qui 
l’apport des fonds structurels 
européens constitue une manne 
indispensable à leur politique d’in-
vestissement. Un phénomène dou-
blement renforcé pour la période 
qui s’ouvre.
D’abord parce que le président de 
la République François Hollande 
entend bien, dès 2013, confier aux 
régions françaises le pouvoir d’utili-
ser directement les fonds européens 
(voir notre encadré).
Ensuite, parce que le Comité des 
régions vient de recevoir le soutien 
du Parlement européen, dans son 
projet de créer une nouvelle caté-
gorie de régions dite «en transition», 
dont le PIB serait compris entre 75 
et 90 % de la moyenne communau-
taire. Une catégorie intermédiaire 
entre les « riches » et les « pauvres », 
en quelque sorte. Les régions qui en 

feraient partie pourraient bénéficier 
d’un choix plus vaste en matière 
d’investissement entrant dans le 
cadre de la politique de cohésion de 
l’UE, ainsi que des taux de cofinan-
cement de projets plus avantageux, 
atouts non négligeables en période 
de restrictions budgétaires. Dix 
régions françaises pourraient figurer 
dans cette catégorie : la Picardie (PIB 
à 82,9 % de la moyenne communau-
taire), la Basse-Normandie (84,2), le 
Nord Pas-de-Calais (87,7), la Lorraine 
(84,7), la Franche-Comté (86,4), le 
Poitou-Charentes (85,9), le Limousin 
(83), l’Auvergne (86,9), le Languedoc-
Roussillon (84,9) et la Corse (86,8).
La France et la Belgique soutiennent 
activement cette proposition, mais 
les Pays-Bas ou le Royaume-Uni, 
entre autres, y sont opposés. Là 
encore, les négociations vont être 
suivies de très près dans nombre de 
régions françaises.�
� Philippe Martin

Les dirigeants européens 
à Régions Magazine : 
« Ce ne sera pas facile 
pour la France en 2013 »

Régions Magazine : le président de la République française François 
Hollande a annoncé que dans le cadre de la future loi de décentralisation, 
les Régions françaises seraient habilitées à gérer directement les fonds 
structurels européens, et ce dès 2013. Comment cette annonce a-t-elle été 
accueillie à Bruxelles, et particulièrement au comité des régions ?
Ramon Valcarcel, président du Comité des régions :il s’agit là de satisfaire une 
ancienne exigence des régions françaises. Il faut savoir que ce système est déjà 
en vigueur dans bon nombre de pays européens. Pour nous, c’est parfait, dans la 
mesure où l’échelon régional nous semble le bon niveau pour optimiser 
Johannes Hahn, commissaire européen chargé de la politique régionale : 
d’abord, pour la période 2014-2020, il faut rappeler que les États n’ont pas encore 
décidé du montant exact de ces fonds, ni de la manière dont ils seront dévolus. En ce 
qui concerne la question spécifique de la France, et de l’applicabilité de cette décision 
dès 2013, il faut se montrer prudent car elle pose deux types de problèmes.
D’abord des structures de gestion ont été mises en place au niveau de l’État, elles 
travaillent sur des programmes en cours, et il va falloir une période transitoire 
pour adapter le système. Ensuite, les régions vont se trouver confrontées à des 
sommes considérables à utiliser, et il faudra leur donner les moyens de faire face 
à ces nouvelles ressources financières. Dans ces conditions, l’application de ce 
nouveau mode de fonctionnement ne me paraît pas impossible, mais néanmoins 
très délicate pour 2013. L’idéal serait de faire coïncider ce nouveau système avec la 
mise en place du plan d’investissement 2014-2020.

Les dirigeants européens Varcavel et Hahn ont 
répondu aux questions de Régions Magazine lors 
des Opendays de Bruxelles le 8 octobre dernier.

Pour Martin Schulz, président 
du Parlement européen, «cou-
per les budgets peut parfois  
constituer une mesure bien 
accueillie par le public, mais 
de telles coupes sont irres-
ponsables au moment où cer-
tains États membres entrent 
en récession ». Or les données 
chiffrées en provenance de 
la Commission européenne 
entraîneraient une réduction 
des ressources affectées à la 
politique régionale de l’UE, 
également appelée politique  
de cohésion, de plus de  
5,5 milliards d’euros.
C’est pourquoi dans son avis 
final, le Comité des régions a 
souligné que «  les régions et 
les villes européennes plaident 
en faveur d’un budget 2014-
2020 à hauteur de 1,14  % du 
revenu national brut des États 
membres de l’UE ». Un chiffre 
qui permettrait de maintenir 
le volume d’investissement 
au même niveau que sur la 
période précédente.
 
Entre les «riches» et les 
«pauvres», une place 
pour la Picardie, le 
Nord Pas-de-Calais, le 
Languedoc-Roussillon 
ou la Corse©
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Rendez-vous  •  Culture Livres

Voyage en pays hollandais
À  la question de savoir à quoi il a pensé «  le jour 

du Sofitel  », François Hollande aurait répondu. 
«  J’ai pensé  : rien ne se passe comme prévu. 

Jamais comme prévu. » La phrase, qui donne son titre au 
livre de Laurent Binet, peut être prise au premier ou au 
second degré - auquel cas, on pourrait l’entendre comme 
antiphrase et se dire que, justement, «  tout s’est passé 
comme prévu ». Et si l’écrivain perçoit le nouveau prési-
dent de la République comme « une formidable machine 
de guerre, qui était configurée de façon optimale pour 
atteindre son but », avant le décrochage de DSK, peu de 
gens osaient pronostiquer François Hollande président. 
Goncourt du premier roman en 2010 pour HHhH (récit 
de l’«Opération Anthropoid» qui a permis en 1942 d’éli-
miner Reinhard Heydrich, l’inventeur de la «  Solution 
finale »), Laurent Binet a suivi Hollande d’octobre 2011 à 
mai 2012, période pendant laquelle il a tenu un journal. 
D’où le compte rendu, ni littéraire ni vraiment journa-

listique, d’une quasi-année de campagne électorale. Car 
à la différence de Yasmina Reza qui, cinq ans aupara-
vant, avait, avec L’Aube le soir ou la nuit, dressé un portrait 
de Nicolas Sarkozy, Binet s’intéresse moins à François 
Hollande qu’à sa campagne  : il plonge dans la mêlée, 
accorde une place beaucoup plus importante aux deu-
xièmes et troisièmes rôles, et n’évacue pas les questions 
de politique politicienne. 
L’occasion de mesurer la justesse des analyses d’Aquilino 
Morelle (plume et stratège du futur président), de mieux 
cerner Malek Boutih, Safia Otokoré, Pierre Moscovici ou 
Manuel Valls. Le soir du 6 mai 2012, après que le vaincu 
a appelé le vainqueur pour le féliciter, Hollande lâche 
cruellement à l’écrivain  : «  Il a parlé de lui, comme 
d’habitude. » Et un peu plus tard, quand il explique que 
Barack Obama va lui téléphoner, Binet lira dans les yeux 
du président élu une «fierté d’enfant». �
� K.B.

Laurent Binet, 
Rien ne se passe comme prévu, 

éditions Grasset
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L’occulte 
du chef

La France 
dans le mur

Jean-Claude Monod, 
Qu’est-ce qu’un chef 
en démocratie ? 
Politiques du charisme 
Éditions du Seuil, 
320 pages.

Dans Qu’est-ce qu’un chef en démocratie  ?, Jean-
Claude Monod, philosophe et chargé de 
recherche au CNRS, retrace la généalogie de 

l’idée de chef en soutenant qu’il n’y a pas lieu d’en réser-
ver l’usage à la seule tradition autoritariste ou fasciste. 
À côté de cette tradition, il évoque une autre lignée, 
ancienne, qui remonte aux Grecs et à Aristote, et où le 
chef est pensé à partir d’une relation d’égalité avec les 
autres citoyens, et non d’inégalité (maître-esclave, père-
enfant, mari-femme…)  ; elle se prolonge ensuite chez 
Rousseau (comment penser un supérieur qui est mon 
semblable ?), et s’accomplit dans l’idée républicaine qui 
veut que le chef possède une vertu, une éthique démo-
cratique lui permettant d’agir pour le bien du peuple et 
non pour son bien propre. 
Dans ces conditions, si la dictature peut naître d’un 
culte démesuré du chef, en revanche, une confiance 
aveugle dans les forces impersonnelles du marché ou 
de la gouvernance, censées œuvrer spontanément en 
faveur du bien des peuples en dehors de tout contrôle, 
se révèle illusoire. En dissociant la figure du chef de 
celles du Maître, du Père et du Juge-Savant, contre une 
certaine tradition marxiste qui a discrédité le charisme 
politique en majorant systématiquement l’action des 
mouvements collectifs au détriment des individus, et 
conformément à l’idée de Max Weber qu’il y a pour la 
démocratie un danger à devenir « acéphale », l’auteur 
propose de penser l’incarnation du politique en dehors 
de toute référence mystique  : cela peut donner un 
«  charisme de justice  » (Mandela), ou un «  charisme 
d’égalité » (Obama). 
Sachant qu’en démocratie, le charisme ne peut jamais 
être totalement confisqué par le sommet dans la 
mesure où le chef risque toujours de redevenir simple 
citoyen. Abandonner la figure du chef aux extrêmes, 

c’est s’exposer à un retour 
du refoulé sous des formes 
exacerbées et autoritaires.

Réveillez-vous ! Tel est le titre du nouveau livre de 
Nicolas Baverez. Mais de quel sommeil sommes-
nous donc tenus de sortir ? De nos « illusions », 

« dénis », et « refus de voir en face la réalité, le monde, 
tels qu’ils sont devenus ». Dix ans après La France qui 
tombe, analyse sans concessions des raisons du déclin 
français, Nicolas Baverez lance un nouvel avertissement. 
« La France est en passe de sortir de l’écran radar du 
XXIe siècle », écrit-il. « Plus l’histoire accélère, plus elle 
regarde vers son passé, vers d’improbables utopies 
ou d’introuvables modèles alternatifs. » Et d’ajouter  : 
« chacune des grandes crises qui jalonnent l’histoire de 
France est ponctuée par la certitude que le pays répond 
à un destin d’exception qui le place en dehors de la loi 
commune des nations. » Or le modèle économique fran-
çais ne crée plus de croissance ; le modèle social pro-
duit un chômage de masse et freine la mobilité. 
Et si rien ne change, «  la France va droit au défaut de 
paiement en toute connaissance de cause ». Intenable, 
l’aveuglement français est au cœur de l’analyse : 
«  Gorgé d’abstractions, le débat politique se déroule 
en apesanteur. Il n’y a pas un problème concret qu’un 
recours aux grands principes ne permette d’éluder. » Et 
la responsabilité en incombe autant à la gauche qu’à la 
droite : la première est coupable de n’avoir pas su profi-
ter des rares années de croissance pour abandonner un 
modèle obsolète ; la seconde d’avoir « déchiré le man-
dat réformateur » qui avait été confié par les Français à 
Nicolas Sarkozy en 2007. 
Mais l’essayiste ne s’en tient pas au constat : il propose 
des remèdes. Baverez remarque ainsi que nombre de 
pays ont su, en moins de dix ans, opérer les réformes 
de structure nécessaires. Outre celle de l’État, dont il 
détaille les principes, Baverez prône celle de l’entreprise, 
dont il juge la mutation tout aussi nécessaire  : abîmée 
tant par le comportement de certains patrons que par 
des marchés financiers obsédés par le court terme, l’en-
treprise est « détentrice d’une part de l’intérêt général », 
lieu de création d’emplois, de richesses pour le pays. 
Or il faut en améliorer la compétitivité et la refonder, et 
pour ce faire, retrouver une volonté de vivre ensemble 
—  ce qui suppose d’éviter tant la fuite des élites que 
l’exclusion des jeunes. Il faut enfin conjurer le mirage 
du protectionnisme ou de la fermeture des frontières 
(dont il a été fortement question lors de la dernière cam-
pagne électorale) et accepter les contraintes qu’exige la 
construction de l’Europe.

Nicolas Baverez, 
Réveillez-vous ! 

Éditions Fayard
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tourisme  •  vin

Le tour de France des bulles
Même si c’est le vin effervescent le plus célèbre au monde, le champagne n’est pas le seul qui 

puisse trouver sa place sur les tables de fêtes. De nombreuses régions possèdent une véri-
table tradition de bulles, qu’il s’agisse des Crémants en Alsace, en Loire ou dans le Jura, ou 

encore des cuvées tradition dans le Languedoc ou la Provence. Voici une sélection de vins qui pour-
ront accompagner vos repas de Noël, vous guider jusqu’aux portes de 2013, et bien au-delà. 

Par Philippe Richard

Alsace

Crémant Brut Rosé
La cave des Vignerons 
de Pfaffenheim
Ce crémant issu exclusivement  
de pinot noir présente un nez 
délicat aux arômes de framboise 
et de cerise. Sa bouche fine et  
crémeuse s’épanouit sur une 
grande longueur.
Que manger avec ? À l’apéritif, 
avec des sushis, un poisson grillé, 
du saumon fumé, un agneau de 
lait, ou un dessert aux fruits.
Prix départ cave : 10,50 €
5 rue du Chai
B.P. 33 – 68250 Pfaffenheim 
Tél. : 03 89 78 08 08
cave@pfaffenheim.com
www.pfaffenheim.com

Crémant 
d’Alsace
Paul Blanck
Issu de Chardonnay, de Pinot 
Blanc et de Pinot Gris, il offre 
un nez finement citronné et frais. 
La bouche s’épanouit sur des 
touches d’agrume, de citron  
et de pamplemousse rose.
Que manger avec ?À l’apéritif, sur 
un buffet, un cocktail de crevettes 
et de pamplemousse. 
Prix départ cave : 12 €
35 Grande Rue
BP 1 - 68240 Kientzheim
Tél. : 03 89 78 23 56
info@blanck.com
www.blanck.com

Crémant d’Alsace 
Grande Cuvée 
Cave de Ribeauvillé
Cette belle cave coopérative 
propose un assemblage de Pinot 
noir et de Chardonnay, au nez de 
fleurs blanches et de fruits secs 
grillés. Sa bouche crémeuse offre 
de beaux arômes de pêches.
Que manger avec ? Une assiette 
de poissons fumés, du caviar, un 
dessert glacé aux fruits.
Prix départ cave : 12,30 €
2 route de Colmar
BP50046 - 68152 Ribeauvillé Cedex 
Tél. : 03 89 73 20 35
veronique.spitz@cave-ribeauville.com
www.vins-ribeauville.com

Champagne

Carte d’Or 1995 
Champagne Michel 
Drappier
Construit autour du Pinot Noir, 
ce beau champagne offre un 
nez complexe de fruits mûrs, 
de pêches de vignes, de coing et 
d’abricot. Sa bouche, ample et 
fraîche, bénéficie d’une grande 
longueur.
Que manger avec ? Une viande 
blanche rôtie, blanc manger de 
lotte, un chaource
Prix départ cave : 87,75 €
Rue des Vignes - 10200 Urville
03 25 27 40 15
info@champagne-drappier.com 
www.champagne-drappier.com

Blanc de Blancs 
Ayala
Elaboré à partir de Chardonnay 
issus des grands crus du Mesnil 
sur Oger, d’Avize et de Chouilly, 
ce champagne offre un nez mur 
d’agrumes, d’ananas et de fleurs 
blanches. La bouche est puissante 
et droite.
Que manger avec ? À l’apéritif, 
un plateau de fruits de mer, un 
homard grillé, un turbot rôti.
Prix départ cave : 45 €
2 boulevard du Nord - 51160 Aÿ
Tél. : 03 26 55 15 44
www.champagne-ayala.fr

jura

Crémant du Jura 
Domaine Rolet 
Père & Fils
Issu essentiellement de 
Chardonnay et de Savagnin, 
ce crémant offre des arômes de 
fleurs blanches et d’aubépines. 
La bouche est vive et fine. 
Que manger avec ? À l’apéritif, 
des asperges, une tarte  
aux pommes.
Prix départ cave : 8,50 €
Montesserin – BP 67
39602 Arbois Cedex
Tél. : 03 84 66 00 05
rolet@wanadoo.fr 
www.rolet-arbois.com
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Brut de Franc Blanc 
Couly-Dutheil
Issu exclusivement de cabernet 
franc, il présente un nez fleuri 
et fin. Sa bouche acidulée est 
puissante et longue.
Que manger avec ? Un poisson 
noble au beurre blanc, un homard 
grillé.
Prix départ cave : 12 €
12 rue Diderot
B.P. 234 – 37500 Chinon
02 47 97 20 20
info@coulydutheil-chinon.com
www.coulydutheil-chinon.com

Crémant de Loire 
brut Rosé 
Langlois Château
Cette belle maison, propriété de 
la maison champenoise Bollinger, 
sait élaborer des effervescents de 
haut vol. Issu de cabernet Franc, il 
présente un nez de fruits rouges, 
et une bouche ample et fruitée.
Que manger avec ? À l’apéritif ou 
un dessert aux fruits rouges.
Prix départ cave : 12,30 €
3 rue Léopold Palustre - 
S Hilaire S Florent 49400 Saumur 
Tél. : 02 41 40 21 40 - 
contact@langlois-chateau.fr 
www.langlois-chateau.fr

Languedoc 

Roussillon

Tradition brut réserve
Jean-Louis Denois
Ce vigneron de talent, cham-
penois d’origine, propose ici un 
assemblage de chardonnay et de 
Pinot noir au nez franc de fruits 
blancs, de frangipane et d’ana-
nas. La bouche est harmonieuse, 
élégante et fruitée (fruits secs et 
pomme).
Que manger avec ? Une truite 
aux amandes, un poulet à 
l’estragon, du boudin blanc 
aux pommes, une soupe de 
fruits blancs aux épices ou un 
pithiviers.
Prix départ cave : 11 €
11300 Roquetaillade
Tél : 04 68 31 39 12
jldenois@orange.fr
www.jldenois.com

Loire

Crémant 
de Loire Bio 
Ackerman
Cette maison de Saumur a bâti 
son crémant autour du chenin. Il 
offre un nez de fruits blancs, des 
arômes de fleurs blanches et de 
miel. Sa bouche raffinée s’ouvre 
sur des saveurs citronnées.
Que manger avec ? À l’apéritif, 
des saint-jacques aux agrumes, 
une dorade au fenouil, un poulet 
au citron, une tarte aux abricots.
Prix départ cave : 8,90 €
Saint Hilaire / Saint Florent
49412 Saumur
Tél. : 02 41 53 03 10
sdubreuil@ackerman.fr
www.ackerman.fr

provence

Atmosphère Rosé 
Extra-Brut 2010 
Saint André de Figuière
Issu de de Cinsault et de 
Grenache, ce vin s’épanouit sur 
des notes d’abricot, de fruits 
rouges et d’agrumes. La bouche, 
fraîche et ronde, est élégante et 
gourmande.
Que manger avec ? Des écrevisses 
à la nage, une tarte aux fruits
Prix départ cave : 17,10 €
BP 47 - 83250 La Londe les Maures
Tél. : 04 94 00 44 70
figuiere@figuiere-provence.com 
www.figuiere-provence.com

Vallée du Rhône

Saint Péray Blanc Brut 
Cave de Tain l’Hermitage
Issu de Marsanne et de 
Roussanne, il offre une bouche 
légère et florale, aux touches de 
pomme et de noisette.
Que manger avec ?À l’apéritif, un 
sauté de cuisses de grenouilles.
Prix départ cave: 7,60 €
Route de Larnage
26603 Tain l’Hermitage cedex
Tél. : 04 75 08 20 87 
contact@cavedetain.com
www.cavedetain.com
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L’agenda

Ci-dessus, vue depuis le pavillon vitré

Musée
Le Louvre-Lens, 
c’est gratuit pour un an !
Décembre 2012

Le musée du Louvre-Lens accueille 
à partir du 12 décembre quelques-
unes des plus belles œuvres du 
Grand Louvre, à l’image de» La 
Liberté guidant le peuple», d’Eugène 
Delacroix, qui sert de symbole à 
cette ouverture.
La « Galerie du temps », un voyage 
inédit dans les collections du Louvre. 
205 œuvres sont exposées dans la 
Galerie du Temps pour cinq ans. 
Un peu moins de 20% d’entre elles 
seront renouvelées au bout d’un an 
puis régulièrement tous les ans.
Le parti pris d’un espace unique 
d’exposition permet de faire 
voisiner des œuvres produites par 
des civilisations et des cultures 
différentes, mais conçues à un 
même moment historique. Il sera 
par exemple possible d’apprécier, 
pour le Vème siècle avant JC, les 
chefs-d’œuvre de la Grèce clas-
sique côtoyant ceux de l’Empire 
perse ou encore ceux de l’Egypte 
pharaonique.
Jusqu’au 11 mars 2013 :  
« Renaissance » 
Le Louvre-Lens accueillera aussi 
des grandes expositions tempo-
raires.  L’expo d’ouverture sera 
consacrée à la Renaissance, avec 
des œuvres du Louvre venant de 
tous les départements, peintures, 
sculptures, objets d’art, dessins. 
Le foisonnement d’une époque 

déterminante dans les arts comme 
dans l’histoire.
En pratique : ouverture à Lens 
(Pas-de-Calais) à partir du 12 
décembre, tous les jours sauf 
mardi de 10h à 18h.Galerie du 
temps et pavillon de verre, entrée 
gratuite jusque fin 2013. Galerie 
d’expositions temporaires, tarif 
plein 9€, nombreuses réductions. 
Tel 03-21-18-62-62.
www.louvrelens.fr

Photographie
Depardon 
à l’hôtel de région à Lyon
Jusqu’en mars 2013

La Région Rhône-Alpes accueille 
jusqu’au 2 mars 2013 à Lyon, « 
La France de Raymond Depardon 
», une exposition présentée à la 
Bibliothèque Nationale de France 
à l’automne 2010 et reprise pour la 
première fois en Région. Raymond 
Depardon est « un enfant du 
pays ». Né à Villefranche-sur-
Saône, il a passé son enfance dans 
la ferme familiale, la Ferme du 
Garet, avant de « monter à Paris » 
pour devenir photo-reporter dans 
un premier temps et faire ensuite 
la carrière qu’on lui connaît. 

Dès 2004, il se lance un défi : 
celui de photographier seul, à la 
chambre 20x25 « la France des 
sous-préfectures ». À travers la 
quarantaine de photographies de 
grand format, venez découvrir ou 
redécouvrir un artiste de premier 
plan dont le regard aiguisé est 
grand ouvert sur le monde.

En pratique : exposition ouverte 
du 15 novembre 2012 au 2 mars 
2013, du lundi au samedi, de 10h 
à 19h, entrée libre. Hôtel de région 
de Lyon, quartier Confluences.

Peinture
L’Alsace rend hommage 
à Lothar von Seebach
Jusqu’à fin décembre 2012

La région Alsace rend hommage  
à Lothar von Seebach, peintre, 
dessinateur, aquarelliste et  
graveur, à la Maison de la Région, 
à Strasbourg. Cette exposition de 
peinture permettra de découvrir la 
richesse de l’œuvre de l’artiste rhé-
nan, de nationalité allemande, puis 
française, né en 1853 à Fessenbad, 
près d’Offenbourg, en Allemagne, 
et mort à Strasbourg, en 1930.
Lothar von Seebach est à l’origine 
du courant impressionniste en 
Alsace. Il maîtrise toutes les tech-
niques de peinture et les sujets les 
plus variés : scènes mythologiques, 
natures mortes, paysages…  
Il immortalise le vieux Strasbourg 
avec d’innombrables vues de la 
ville, l’animation des rues,  
le travail des artisans, l’ambiance 
des ateliers.
En pratique : Exposition « Lothar 
von Seebach (1853-1930), un 
impressionniste strasbourgeois 
» du 6 au 31 décembre 2012, du 
lundi au vendredi de 9h à 18h. 
Entrée libre. 1 place Adrien Zeller,  
à Strasbourg.
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People

Les visages des régions

Le sourire du Congrès

Pas si seul

La Bourgogne à Régions Mag

Tout le monde était plutôt souriant lors du dernier congrès de l’association 
des régions de France à Lyon, mais le sourire le plus éclatant était bien 
celui de Najat Vallaud-Belkacem. Venue en voisine (elle est conseillère 
municipale de Lyon), la ministre du Droit des femmes et porte-parole  
du gouvernement a littéralement illuminé le congrès, à la grande joie  
du président de l’ARF Alain Rousset.

Ils étaient tous là
On ne pourra pas dire que les pouvoirs publics 
auront négligé les États Généraux de la démocratie 
territoriale. Pour la journée de clôture, sur le perron 
de la Sorbonne, on pouvait reconnaître le président 
du Sénat Jean-Pierre Bel, celui de l’Assemblée 
nationale Claude Bartolone, le président de la 
République François Hollande et son premier 
ministre Jean-Marc Ayrault, soit rien moins que  
les quatre principaux personnages de l’État !

Les mains dans le cambouis
Pour le lancement du projet grotte Chauvet Pont d’Arc, 
ils ont trempé leurs mains, non dans le cambouis mais 
dans l’ocre rouge (lire en p. 49). De gauche à droite : 
le préhistorien Jean Clottes président du Comité 
scientifique ; Pascal Terrasse, président du conseil 
général de l’Ardèche ; Jean-Jack Queyranne, président 
de la région Rhône-Alpes ; Aurélie Filippetti, Ministre 
de la Culture et de la Communication et Claude 
Benahmed, maire de Vallon Pont-d’Arc

Il se sent parfois isolé, Philippe Richert, le président de la 
région Alsace, lui qui est le seul président de région de droite 
en métropole. Et pourtant, il a souvent été bien entouré lors du 
dernier congrès de l’ARF. On le voit ici en grande conversation avec 
Marylise Lebranchu, Ministre de la décentralisation

La direction de Régions Magazine organise régulièrement des 
rencontres avec les présidents de régions, afin de faire le point  
avec eux sur les dossiers d’actualité et les projets de leur territoire. 
Lors d’une de ces rencontres, on voit ici à gauche François Patriat,  
le président de la région Bourgogne, en compagnie de Philippe 
Martin, directeur de la rédaction de Régions Magazine. Des articles 
en perspective sur cette belle région ? 
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Hervé Estampes
Directeur général de l’AFPA
Le Conseil d’Administration de 
l’AFPA (formation professionnelle des 
adultes) a nommé Hervé Estampes 
directeur général de l’AFPA à comp-
ter du 1er janvier 2013.
Hervé Estampes (48 ans) a rejoint 
en 2008 le cabinet de conseil en 
management de la performance 
Lowendalmasaï, dont il était direc-
teur général France. Il a aupara-
vant dirigé le département « audit 
et contrôle interne - secteur public » 
d’Ernst & Young. Ancien élève de 
l’École nationale d’administration, 
il a commencé sa carrière comme 
pilote dans l’armée de l’air.
Par ailleurs Anne Morrier (42 ans) 
succède à Chantal Farant au poste 
de directrice de la communication de 
l’AFPA. Anne Morrier a notamment 
été chargée de la communication du 
Médiateur de la République, puis elle 
a rejoint la Fédération Française des 
Sociétés d’Assurances (FFSA) en tant 
que chargée de la communication 
institutionnelle. Elle a ensuite occupé 
les fonctions de directeur du mécé-
nat et du développement durable au 
Crédit Foncier.

Gilles Mergy
Délégué général de l’Association 
des régions de France
Depuis le 1er octobre, Gilles Mergy 
est le nouveau délégué général de 
l’Association des régions de France.
Diplômé de l’ESCP et ancien élève 
de l’ENA, Gilles Mergy a commencé 
sa carrière en 1992 au sein de la 
branche Fret de la SNCF, comme 
directeur d’agence commerciale à 

Limoges, puis comme chef de cabinet 
du Directeur du Fret. Il a ensuite inté-
gré la direction du Trésor, à l’Agence 
des Participations de l’État. 
En 2007, il rejoint la direction 
Transilien de la SNCF en tant que 
directeur des relations institution-
nelles. Il assure l’interface avec les 
services du STIF et du Conseil régio-
nal d’Ile de France. Depuis 2009, il 
était en poste à Gares & Connexions 
où, comme adjoint au Directeur 
Stratégie et Finances, il a notamment 
participé aux différents chantiers 
de création et de transformation de 
cette nouvelle branche de la SNCF. 
Gilles Mergy est également maire-
adjoint de Fontenay-aux-Roses (92) 
en charge des finances et du devoir 
de mémoire.

Jean-Luc Bœuf
Directeur des collectivités territoriales 
du groupe Bull
Administrateur territorial, Jean-
Luc Boeuf vient d’être nommé 
directeur des collectivités territo-
riales du groupe Bull, où il rem-
place Olivier Herbaut. Jean-Luc 
Bœuf (44 ans), diplômé de l’IEP 
Paris, a été notamment directeur 
général des services de la ville de 
La Roche-sur-Yon, du département  
de l’Eure, de la région Franche-
Comté, du département du Val-
d’Oise jusqu’en novembre 2009. 
Président de Habitat Equitable 
(Bernard Krief Consulting) en 2009, 
puis chargé de mission auprès du 
réseau de la Caisse des dépôts et 
consignations, il était, depuis sep-
tembre 2011, responsable du pôle 
«analyse et prospective» au sein du 
service de la stratégie territoriale 
et des partenariats, à la direction 
du développement territorial de 
cette caisse. 
Professeur à l’Institut d’études poli-
tiques de Paris depuis 1997, il est 
l’auteur de nombreux ouvrages 
parmi lesquels « Le quarteron de la 
décentralisation » (2012), et collabore 
à la rédaction de Régions Magazine 
en tant qu’expert dans le fonctionne-
ment des affaires publiques.

Roger Léron
Président du RARE (Réseau des agences régio-
nales de l’énergie et de l’environnement)
Roger Léron, président de l’Agence 
de l’énergie et de l’environnement 
de Rhône-Alpes (RAEE). Il succède à 
Gérard Poujade, président de l’Agence 
régionale du développement durable 
de Midi-Pyrénées. 
Ancien député socialiste de la 
Drôme (1988-1993), Roger Léron a 
été conseiller régional de Rhône-
Alpes  de 1977 à 2000. Précurseur sur 
les questions d’énergie et de déve-
loppement durable, il est membre 
fondateur de l’agence RAEE, créée 
en 1978, qu’il préside depuis 1992. 
Il a également été président de la 
FEDARENE (Fédération européenne 
des agences régionales de l’énergie et 
de l’environnement).

Nicolas Dufourcq
Directeur général de la BPI
On ne citait pas son nom parmi les 
favoris au poste stratégique de DG 
de la Banque Publique d’Investis-
sement. Pourtant c’est à Nicolas 
Dufourcq, directeur général adjoint 
de Cap Gémini, qu’a été confiée la 
mission d’élaborer la gouvernance 
de la future banque, avant qu’il ne 
prenne la direction.
Diplômé d’HEC et de l’ENA, inspec-
teur des finances, Nicolas Dufourcq 
(49 ans) a commencé sa carrière 
au ministère de l’Économie et des 
finances avant de rejoindre en 
1992 le ministère de la Santé et des 
affaires sociales.
En 1994, il est entré dans le groupe 
France Télécom où il a créé la divi-
sion multimédia et présidé ensuite 
Wanadoo, la filiale internet et multi-
média. En 2002 il a rejoint le groupe 
Cap Gemini, première société de ser-
vices et d’ingénierie en informatique 
de France, où il a été en charge de la 
région Europe avant d’en diriger les 
finances pendant huit ans.

Nominations
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indicateurs économiques

Les chiffres des régions 

Alsace

Aquitaine

Auvergne

Bourgogne

Bretagne

Centre

Champagne-Ardennes

Corse

Franche-Comté

Ile-de-France

Languedoc-Roussillon

Limousin

Lorraine

Midi-Pyrénées

Nord-Pas-de-Calais

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Pays de la Loire

Picardie

Poitou-Charentes

PACA

Rhône-Alpes

Guadeloupe

Guyane

Martinique

Mayotte

Réunion

Voici la sixième édition, déjà largement enrichie, de ce panorama complet des régions françaises en 

chiffres, qui continuera d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des 

précisions apportées par les régions. Outre l’indicateur de développement humain (calculé en fonction de 

trois critères : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la capacité à bénéficier d’une vie longue et 

saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux connaissances et enfin la possibilité d’accéder aux ressources 

matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent), nous avons cette fois encore enrichi 

ce tableau d’une nouvelle colonne : celle du budget 2011 de chacune des régions. Mais nous avons 

volontairement laissé apparents les budgets 2010, afin que chacun puisse comparer l’évolution budgétaire, 

région par région, celles qui ont augmenté leur budget et celles qui l’ont diminué... (chiffres : ARF).

Sources : Association 

des Régions Françaises, 

Insee, Ined, Eurostat et les 

sites internet des régions 

concernées.

63,6

60,6

65,7

56,9

67,3

56,6

50,7

51,6

61

48,8

43,1

72,6

51

62,4

35,9

57,1

47,3

65,6

39,4

60,9

44,7

63,1

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur 
santé 

sociale

8.280

41.308

26.013

 31.582

27.208

39.151

25.606

8.680

16.202

12.012

27.376

16.942

23.547

45.348

12.414

17.589

12.317

32.082

 19.399

25.810

31.400

 43.698

1.628

86.504

1.128

376

2.512

en km2

Superficie

1.827.248

3.227.000

1.339.247

 1.633.891

3.120.288

 2.526.919

 1.338.500

299.209

1.158.671

11.750.000

2.560.870

741.001

 2.350.209

2.810.559

4.021.676

1.461.429

1.816.716

3.482.594

1.900.354

 1.773.541

4.882.913

 6.065.059

405.500

220.000

397.693

186.452

810.000

en habitants

Population

5

10

3

12

2

13

16

14

8

17

20

1

15

7

22

11

18

4

21

9

19

6

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

N.C

Rang

7

4

11

14

5

9

20

19

12

1

15

8

17

2

22

16

18

6

21

13

10

3

N.C.

N.C.

N.C.

N.C.

N.C.

Rang

0,742

0,755

0,735

0,721

0,755

0,736

0,687

0,689

0,733

0,788

0,711

0,742

0,696

0,765

0,651

0,703

0,693

0,746

0,664

0,733

0,735

0,763

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur 
de dev. 
humain

69.000

100.800

 45.508

12.127

136.607

98.742

55.040

9.233

50.000

475.000

101.437

23.947

94.733

109.000

184.689

85.492

80.000

145.370

145.400

51.106

186.250

252.316

20.476

8.370

19.610

9.739

43.236

Lycéens

40.111

106.100

 44.577

41.563

109.802

 55.841

39.923

4.964

32.264

617.000

93.065

21.128

75.239

113.651

159.196

36.742

50.000

 114.796

114.975

46.932

157.372

244.871

9.078

408

10.093

N.C.

17.321

étudiants

747

1.149

603

762

1.011

981

589

567

499

4.442

1.032

392

935

1.115

1.827

585

734

1.306

933

636

2.003

2.316

351

118

277

N.C.

458

Budget 
2010 
en M€

738

1.268

630

726

1.062

1.016

584

617

485

5.453

1.087

404

931

1.024

1.873

618

713

1.243

874

650

1.947

2.233

337

126

404

NC

678

Budget 
2011 
en M€

12

6

19

16

7

9

17

25

20

1

10

21

11

8

4

18

13

5

14

15

3

2

24

26

23

27

22

Rang

50,7

85,7

33,2

41,8

81,6

65,2

36,5

7,3

 28,1

554

60,5

18

55,4

76,5

96,9

34,9

48,6

 94

43,7

42,4

138

181,8

7,7

3,2

7,9

0,7

9,3

PIB
en Mds 
d’euros
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Le blog de Pierre Weill 

Un peu de modestie, 
messieurs ! 

’en connais qui feraient bien 
de relire la parabole de la paille 
et de la poutre…Tous ces mes-
sieurs de l’UMP qui accablent 

de leurs sarcasmes le gouvernement  
et le Président de la République sont-
ils vraiment qualifiés pour le faire ? 
Pendant cinq années, pour ne pas 
dire les dix dernières, leur action, ou 
celle de l’homme qu’ils soutenaient, 
a-t-elle été si remarquable ? 

Dans bien des domaines il s’est plu-
tôt agi d’inaction. Ainsi, par exemple, 
qu’ont-ils fait pour réformer la carte 
territoriale française  ? Rien. Pour 
faire disparaître le scandale de 
l’écart des salaires ?  Rien. 
Quant aux 35 heures, parlons-en  : 
ils n’ont pas eu de mots assez durs 
pour critiquer les propos de Jean-
Marc Ayrault, au prétexte que celui-
ci a déclaré ne pas refuser le débat,  
sans avoir aucunement  l’intention 
de revenir sur la durée légale du tra-
vail. Il faut quand même un certain 
culot à François Fillon pour exiger 
à grands cris  la suppression de la 
loi Aubry : si elle est si néfaste, que 
n’a-t-il employé son long passage à 
Matignon pour l’annuler, ou en cor-
riger le caractère trop bureaucra-
tique ? Au lieu de se contenter de la 
contourner en jouant sur les heures 
supplémentaires et leur coûteuse 
défiscalisation.

J’allais oublier au «  palmarès  »  des 
insuffisances ou des erreurs de la 
gestion précédente, ses « exploits » en 
politique étrangère. Comment ne pas 
évoquer en effet les réceptions fas-
tueuses que la République Française 
a faites à Kadhafi et Assad ?  Voilà, 
soit dit en passant,  qui  devrait inci-
ter ces messieurs à plus de…modes-
tie quand ils parlent de la Syrie.  
Quelqu’un a écrit, je crois, «  qui 
donne la leçon doit avoir été 
exemplaire ».

Sisyphe 
et la décentralisation 
La gauche a remplacé la droite, et 
l’ENA de gauche a remplacé l’ENA 
de droite. Mais l’ENA est toujours 
là. Il suffit de consulter la liste des 
membres des cabinets ministériels 
pour s’en persuader. Je n’ai rien 
contre cette grande institution, ni 
contre ceux qui en sortent, bar-
dés de savoir et de certitudes. Je 
constate seulement que, de droite 
ou de gauche, ils semblent tous 
communier  dans la foi en l’État 
centralisateur. Alors que l’une des 
faiblesses de notre pays est précisé-
ment cette tendance à l’hypercen-
tralisation de décisions. 
Malgré les efforts entrepris depuis 
les grandes lois Defferre, en 1982, la 
réforme indispensable a continué à 
s’apparenter au rocher de Sisyphe, 

que celui-ci tente de pousser vers 
le haut de la montagne, mais qui 
retombe sans cesse dans la pente. 
François Hollande avait promis au 
cours de sa campagne un «  nou-
vel acte de décentralisation  », et le 
Premier Ministre, dans son discours 
de politique générale, avait confirmé 
cette louable intention. Les actes 
vont sans doute suivre les paroles, 
puisque devant  les États généraux 
de la démocratie territoriale, réu-
nis à la Sorbonne, le président de la 
République a présenté les grandes 
lignes de ce qui devrait être la future 
loi de décentralisation, dès 2013. On 
a pu les lire dans ce numéro, avec les 
commentaires notamment d’Alain 
Rousset, président de l’ARF.
C’est que les présidents de région 
ont depuis longtemps  une idée 
très précise de ce que devrait être 
cette grande loi cadre qui permettra 
de construire «  la République des 
territoires  », fondée sur la notion 
d’autorité organisatrice régionale, 
avec pouvoir réglementaire délé-

Il faut quand même un certain culot  
à François Fillon pour exiger à grands 
cris la suppression de la loi Aubry  
sur les 35 heures : si elle est si néfaste,  
que n’a-t-il employé son long passage  
à Matignon pour l’annuler ?

Avec 1 % de population 
francophone, le Qatar 
vient d’être admis 
dans l’Organisation 
Internationale de  
la Francophonie, de 
préférence à Israël 
(20 % de francophones) :  
quand la langue des 
pétrodollars prime 
sur celle de Molière.
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gué. Libérer les initiatives locales, 
clarifier les compétences, remettre 
à plat les finances locales, assurant 
aux collectivités des ressources 
dynamiques, telles sont bien les 
tâches  à accomplir pour que la 
région puisse remplir sa  mission 
d’élaboration et de mise œuvre d’un 
« projet de territoire ».
Il faut donc entreprendre sans tarder 
ce qu’Alain Rousset définit comme 
«  la mère des réformes  ». Reste à 
souhaiter que les bonnes intentions 
affichées par le Chef de l’État ne tré-
buchent pas dans les ornières de la 
montagne administrative. 

La dérive 
de la Francophonie
D’un côté  le Qatar : population fran-
cophone, à peine 1%, soit moins de 
10.000 personnes. De l’autre Israël : 
population francophone, pas loin 
de 20% (en raison de l’immigra-
tion importante venue d’Afrique 
du Nord), soit près d’un million 
et demi de personnes. Le premier, 
est entré  dans l’Organisation 
Internationale de la Francophonie  
directement en tant que membre 
associé, c’est-à-dire sans même 
passer par la case « membre obser-
vateur  », en contravention avec la 
règle habituelle. Le second, mal-
gré des demandes réitérées, se 
voit toujours refuser l’admission 
à  l’OIF. Deux poids, deux mesures. 
On devine naturellement les raisons 
de cette anomalie, plutôt de cette 
faute sciemment commise par les 
responsables d’une organisation, qui 
se donne pourtant pour mission de 
développer l’usage du Français dans 

Avec la question du cumul des mandats, 
Lionel Jospin vient de s’illustrer à nouveau 
dans un exercice redouté des footballeurs : 
le marquage de but contre son camp.

le monde  : l’opposition à l’entrée 
d’Israël de certains pays arabes, et 
en particulier du Liban, aujourd’hui 
contrôlé par le Hezbollah. 
En revanche, le Qatar présente 
à leurs yeux toutes les «  quali-
tés  nécessaires  », outre sa puis-
sance économique qui lui permet 
de « se payer », entre autres menues 
emplettes, le club de foot du PSG. 
On pensait que le nouveau gou-
vernement français réagirait sans 
attendre devant cette dérive fla-
grante d’une institution interna-
tionale, dont l’objet unique est la 
défense et l’illustration de notre 
langue hors de toute considération 
politique ou idéologique, et qu’il 
imposerait Israël, pays ami de tou-
jours de la France et comportant 
tant de francophones. Il n’en a rien 
été jusqu’ici. Il n’est pas concevable 
que la Francophonie parle mieux 
le langage des pétrodollars que la 
langue de Molière...

Buts…(csc) !				  
On aime bien Lionel Jospin en dépit 
d’une certaine psychorigidité. Et 
même on l’aimerait tout à fait s’il 
n’avait pas la fâcheuse habitude de 
se tirer ou de tirer à ses amis des 
balles dans le pied. Le souvenir de 
sa campagne ratée de 2002 est dans 
toutes les mémoires.
La fameuse question du cumul 
des mandats vient de lui donner 
l’occasion de s’illustrer à nou-

veau dans un exercice redouté des 
footballeurs,  le marquage de buts 
contre son camp (csc). Sans doute 
a-t-il raison, dans le rapport sur la 
« moralisation » de la vie publique, 
de proposer que soit interdit aux 
ministres d’exercer une fonction 
exécutive locale – les tâches de  
gouvernement exigent en effet  
toute leur attention – . Mais dans 
un pays encore aussi centralisé que 
la France, est-il vraiment opportun 
de faire une interdiction semblable 
aux parlementaires, intermédiaires 
naturels entre leurs électeurs et 
Paris  ? Cela est particulièrement 
vrai des sénateurs, dont la spécifi-
cité constitutionnelle est précisé-
ment de représenter les territoires, 
régions, départements, villes, au 
Parlement de la République. 
L’affaire se corse sur le plan poli-
tique, puisque les mandats locaux 
importants sont aujourd’hui déte-
nus en majorité par la gauche. D’où 
le grand nombre de sénateurs socia-
listes maires, ou présidents d’as-
semblées territoriales. Ils sont évi-
demment, comme leurs collègues,  
vent debout contre une réforme qui 
les éloignerait de leur base. Mais 
qui, pour eux, représente un risque 
particulier, et considérable : celui de 
faire perdre à la gauche, privée de 
ses «  locomotives  », les prochaines 
élections locales. 

Carton rouge !



Développer la compétitivité des territoires 
Fort de son ancrage territorial, le groupe Caisse des Dépôts 
mobilise ses savoir-faire, son expertise et sa capacité 
d’innovation pour accompagner l’ensemble des acteurs locaux 
et répondre, à leurs côtés, aux nouveaux défis des territoires.

La compétitivité de la France tout entière passe 
par la bonne intégration de ses territoires au 
tissu économique national. Ceci suppose de 
développer et de moderniser les équipements 
des régions : infrastructures de transport, 
infrastructures numériques, infrastructures de 
tourisme et de loisirs.

Ceci suppose également de repenser 
l’aménagement du territoire, en croisant 
l’ensemble des paramètres et l’ensemble des 
enjeux : création d’emplois et de richesse, offre 
de logements, accessibilité des transports, 
qualité de vie, équilibre social, etc.

S’appuyant sur ses filiales (Egis, Veolia Transdev, 
CDC infrastructure, Compagnie des Alpes, 

Belambra) et sur son maillage territorial, le groupe 
Caisse des Dépôts s’implique résolument :

> �en accompagnant la modernisation des 
territoires par un financement adapté

> �en développant les transports durables dans 
les régions

> �en relevant localement les défis de la société du 
numérique et de l’information

> �en faisant du tourisme un levier  
de développement des territoires

Dans un contexte de raréfaction des financements de 
long terme pour les projets territoriaux, la Caisse des 
Dépôts se mobilise au côté des collectivités locales. 
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